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Nota bene 
 
 

Conformément à la réglementation, les conclusions et l’avis du 
commissaire enquêteur font l’objet d’un document séparé du 

présent rapport. 
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A. PREAMBULE – CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF 
 

1. Objet et raison de l'enquête 
Cette enquête avait pour objet d'informer le public, de répondre à ses questions, de recueillir ses observations et 
de regrouper tous les éléments d’analyse nécessaires pour que l’autorité compétente1 puisse prendre sa décision 
en toute connaissance de cause concernant la demande de travaux déposée par la Société des Téléphériques 
de la Grande Motte (STGM) portant sur le remplacement du télésiège du Marais. 

 
2. Encadrement juridique et administratif 

2.1. Cadre juridique 
Pour la mise en place et de l’organisation d’une enquête publique (EP) : 
► Livre 1, titre II, chapitre III dans ses articles L.123-1 et suivants jusqu’à L123-18; R.123-1 et suivants 

jusqu’à R123-27 du code de l’environnement concernant la mise en place et l’organisation d’une EP. 
► Décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 
► Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer 

l'information du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur 
l'environnement. 

► Concernant l'affichage : 
Article R 123-11 du code de l'environnement et arrêté ministériel du 24 avril 2012 

► Concernant l’étude d’impact : 
Articles L. 122-1 à L.122-3-4 et R.122-27 du code de l’environnement relatif aux études d’impact des 
projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements. 
Décret n° 2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l’évaluation 
environnementale des projets plans et programmes. 

 
2.2. Cadre administratif 

► Le conseil municipal de Tignes (délibération D2020-07-63 du 28 juillet 2020) a autorisé la Société des 
Téléphériques de la Grande Motte (STGM) à déposer un dossier de permis de construire en vue de la 
construction du télésiège débrayable du Marais. (cf. annexe 1). 

► La demande d’autorisation d’exécution des travaux (DAET) a été déposée par la société DCSA en 
décembre 2020. 

► Le vice-président du TA de Grenoble a procédé à ma désignation le 05/02/2021. 
► L’arrêté portant ouverture d'enquête publique et organisant celle-ci a ensuite été signé le 25/05/2021 

(cf. annexe 2) par monsieur Hubert Didierlaurent 3e adjoint. 
► L’avis d’enquête a été publié le 3/06/2021 (cf. annexe 3). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Les travaux de construction ou de modification substantielle des remontées mécaniques sont soumis à une Demande 
d’Autorisation d’Exécution des Travaux (DAET). Cette autorisation tient lieu de permis de construire. Elle est délivrée par 
l’autorité́ compétente en matière de permis de construire, en général le maire, après avis conforme du préfet portant sur la 
sécurité́ de l’installation et de ses aménagements. 
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Conclusion partielle 1 : La suspension de l’arrêté du préfet de la Savoie n’était pas incompatible avec la 
tenue d’une enquête environnementale concernant la demande d’exécution de travaux déposée par la 
Société des Téléphériques de la Grande Motte pour le remplacement du télésiège du Marais. 
Compte tenu du contexte, celle-ci s’est exercée avec une acuité d’autant plus grande, une impartialité 
totale et sans aucun parti pris. 
Il n’en reste pas moins qu’in fine, c’est la décision de justice définitive qui conditionnera le devenir du 
projet. 

 
 
 
 
 
 

Cette enquête s’est déroulée dans un contexte particulier : 
 

Suite à une « demande de travaux en réserve naturelle et demande de dérogation exceptionnelle portant 
sur la destruction de spécimens d’espèces protégées » établi par le bureau d’études Karum le 10 avril 
2020, le préfet de la Savoie a accordé par arrêté (DDT/SEEF 2020-0933) une dérogation aux dispositions 
de l’article L 411-1 du code de l’environnement au motif que le projet répondrait d'une raison impérative 
d'intérêt public majeur (RIIPM). 
Cette dérogation portait sur : « une perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales 
protégées, destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces 
animales protégées, récolte, utilisation, transport, cession, coupe, arrachage, cueillette ou enlèvement 
de spécimens d’espèces végétales protégées pour le remplacement du télésiège du Marais au sein de la 
réserve naturelle de Tignes-Champagny ». 
Cet arrêté mentionnait comme raisons justifiant un intérêt public majeur : 

- L’accès à un lieu de grand intérêt du domaine skiable été comme hiver 
- L’atout majeur de la nouvelle remontée pour les villages des Brévières et des Boisses 
- L’apport incontournable en matière d’organisation des secours offrant un gain de temps notable 

 
Mais cette dérogation est contestée par une association de protection de la nature (Biodiversité sous nos 
pieds) qui a obtenu du juge des référés une suspension de l’arrêté du préfet de la Savoie. 
Elle conteste en particulier l’argument de raison impérative d’intérêt public majeur autorisant cette 
dérogation à la conservation des espèces protégées. 

 
Dans l’attente d’une décision de justice définitive, la commune a décidé de poursuivre son projet et de 
lancer l’enquête publique. 
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Conclusion partielle 2 : Malgré des conditions qui étaient extrêmement défavorables du fait de la 
fermeture de la station j’ai pu procéder à une reconnaissance approfondie du terrain en scooter des 
neiges. Celle-ci était d’autant plus importante pour moi que je voulais impérativement voir par moi- 
même quel était le tracé envisagé et si des solutions alternatives étaient possibles. 
Je tiens à remercier l’AO pour sa persévérance et m’avoir ainsi permis de me rendre compte in situ de la 
problématique du tracé. 

B. ANALYSE DES CONDITIONS DE MISE EN PLACE ET DE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

1. Préparation de l'enquête 
L'organisation de cette enquête s'est construite avec : 

► Madame Françoise Barcan responsable Service Urbanisme et Foncier de la commune. 
► Monsieur Renaud Benoît directeur d’exploitation. C’est avec lui que s’est faite la reconnaissance sur le 

terrain, cruciale dans ce dossier, dont il sera fait mention dans ce rapport. 
2. Autorité organisatrice, siège de l’enquête, dates de celle-ci et permanences 
► Le siège de l’enquête était fixé à la mairie de Tignes2. 
► L’enquête s'est déroulée du lundi 21 juin 2021 au mercredi 21 juillet. Soit 31 jours d’enquête. 
► J'ai tenu 3 permanences3 en mairie aux créneaux suivants : 

 

Permanence 1 Mairie de Tignes Lundi 21 juin 
9h00 à 12h00 permanence en présentiel 

Permanence 2 Mairie de Tignes Vendredi 16 juillet 
9h00 à 12h00 permanence en présentiel 

Permanence 3 Mairie de Tignes Mercredi 21 juillet 
13h30 à 17h30 permanence en présentiel 

COVID 19. Ces permanences ont été tenues en respectant les règles sanitaires. 
3. Compléments d'information 

Outre de nombreux échanges par courriels et téléphone avec madame Barcan dont il faut souligner l’extrême 
réactivité et coopération, une rencontre a été organisée au siège de la mairie de Tignes le 11 mars 2021. 
L’objectif était à la fois d’organiser le déroulement de l’enquête, mais également d’aborder le fond du dossier. 
A cette réunion assistaient monsieur Serge Revial maire de Tignes, monsieur Didierlaurent 3e adjoint à 
l’aménagement du territoire et à l’urbanisme, monsieur Hacène Alleg, Directeur Général des Services, ainsi que 
le concessionnaire des remontées mécaniques (STGM) qui était représenté par messieurs Pascal Abry et Renaud 
Benoit. 
Cette rencontre avait été précédée par une reconnaissance sur le terrain des lieux du projet avec monsieur 
Renaud Benoit. 

 
Monsieur Didierlaurent s’est déplacé lors de la première permanence pour s’entretenir une nouvelle fois avec 
le commissaire enquêteur. Il est également venu à la clôture de l’enquête accompagné de monsieur le maire. 

 
Monsieur Renaud Benoit est venu me rencontrer lors de ma troisième et dernière permanence suite à la demande 
insistante de l’AO : « je t’invite vivement à rencontrer M. DESROCHE à l’une des permanences précitées, pour 
en discuter de vive voix » 

 

 
 
 
 
 

2 Mairie de Tignes : montée du Rosset BP 50 Tignes Cedex 73321. Ouverture du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 
à 17h30. Maire à la date de l'ouverture de l’enquête : monsieur Serge Revial 
3 Les locaux étaient accessibles aux PMR. 
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Conclusion partielle 3 : L’information du public sur la tenue d’une enquête publique a été faite selon la 
règlementation en vigueur et strictement selon celle-ci. 
Je note l’absence d’une réunion publique d’information, mais celle-ci n’étant pas obligatoire il ne peut 
en être fait grief au porteur du projet. Suite à la question posée d’une tenue ou non de cette réunion ce 
dernier a fait cette réponse : « je ne peux pas dire si les élus ont évoqué le sujet dans une réunion publique. 
La STGM n’a pas présenté le projet lors d’une réunion publique. » 
Concernant la réunion de concertation avec les agriculteurs, ce point est développé dans la conclusion 
partielle 16. 

4. Information du public 
4.1. Affichage 

Il a été réalisé par affichage de l'avis d'enquête à compter de la parution de celui-ci en 8 points différents à 
compter du 3 juin, au niveau : 

► du panneau d’affichage de la mairie de Tignes sous forme papier ; 
► des panneaux d’affichage de Tignes Val Claret, Tignes Le Lavachet, Tignes 1800, Tignes Les Brévières, 

Tignes Le Villaret du Nial ; 
► de la gare de départ du télésiège de Palafour ; 
► de la gare de départ du télésiège de l’Aiguille Rouge. 

Après une vérification opérée par la police municipale de Tignes sur le territoire de cette commune, cet affichage 
a été certifié par monsieur le maire de Tignes le 3 juin (cf. annexe 4). Une deuxième vérification de l’affichage 
a été faite par la STGM le 21 juin et une troisième vérification a été faite le 15 juillet après les festivités du 14 
et le passage du Tour de France. 
L'avis d'enquête a également été publié sur le site Internet de la mairie. 

 
4.2. Publicité dans la presse (cf. annexe 5) 

 
1re parution La Savoie 03/6/2021 

 Le Dauphiné Libéré 04/6/2021 
2e parution La Savoie 24/6/2021 

 Le Dauphiné Libéré 25/6/2021 
 

4.3 Réunions de concertation ou d’information 
A ma connaissance et selon les informations que j’ai pu avoir, il n’y a pas eu de réunion publique préalable. 

Dans l’Étude d’Impact il est dit : « Les exploitants agricoles du secteur seront associés à la réalisation du 
projet. Pour ce faire, une réunion devra avoir lieu, préalablement au démarrage des travaux, entre le maître 
d’ouvrage et les exploitants agricoles. Cette réunion sera effectuée avant le début des travaux en 2020. 
Cette concertation permettra d’informer les agriculteurs du calendrier prévisionnel des travaux ainsi que de 
leur emprise. Elle permettra également au maître d’ouvrage de connaître les pratiques agricoles habituelles 
sur le secteur ainsi que les dates de présence sur le site. ». 
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Conclusion partielle 4 : Le dossier mis à la disposition du public, que ce soit sous sa version papier comme 
celle mise sur le site de la mairie était très bien organisé, très complet et pouvait amener toutes les réponses 
aux questions que le public pouvait se poser. 

5. Dossiers mis à la disposition du public : composition et analyse de sa qualité 
 

Arrêté 2020-008 et 2020-335 du 12/06/2020 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique. 
Chapitre 1 : procédure d’enquête publique 

► Caractéristiques de l’enquête publique 1 page 
► Textes régissant l’enquête et liés à la procédure 1 page 
► Résumé Non Technique (RNT) 16 pages 
► Procédure administrative liée à l’enquête publique 6 pages 

Chapitre 2 : avis des services et compléments apportés aux services de l’État 
► Avis SPADR du 12/1/2021 
► Avis ARS du 14/01/2021 
► Demande de pièces complémentaires du SSR du 1/3/2021 
► Courrier SDIS du 15/2/2021 
► Avis MRAe du 19/2/2021 
► Avis service des eaux de Tignes du 18/3/2021 
► Avis de la régie électrique de Tignes du 19/3/2021 
► Avis de la régie des pistes de Tignes du 24/3/2021 
► Note SAGE du 9/4/2021 en réponse à la demande de pièces du SSR du 1/3/2021 
► Note Karum du 9/4/2021 en réponse à l’avis de la MRAe du 19/2/2021 

Chapitre 3 : dossier permis de construire valant DAET 
► Mémoire descriptif 4 pages 
► Note sur les mesures de préservations 2 pages 
► Calendrier des travaux 2 pages 
► Plan de situation 1 carte 
► Profil en long 1 page 
► Note de calculs 10 pages 
► Dispositions de sauvetage 2 pages 
► Étude géotechnique 42 pages 
► Étude risque avalanches 24 pages 
► Autorisations administratives 20 pages 
► Étude d’impact 
► Permis de démolir (a fait l’objet d’une demande séparée, obtenue le 8/9/2020) 

446 pages 

► Permis de construire   
► Accord des propriétaires   
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Plusieurs dossiers méritaient une attention particulière : 
- l’Étude d’Impact (EI) ; 
- la note sur les risques naturels ; 
- l’étude géotechnique ; 
- l’étude sur les risques liés aux avalanches ; 
- l’avis de la MRAe et les réponses apportées par Karum ; 
- la réponse apportée par SAGGE suite à la demande faite par les services de l’État (service sécurité et 

risques). 
Ces dossiers seront analysés au « fond » dans les chapitres suivants. 

 
Concernant l’aspect normatif de l’étude d’impact de ce dossier. 
L’étude d’impact a été mise en place en France en 1976 par la Loi n°76-629 relative à la protection de la nature 
dans l’optique de protéger l’environnement. L’objectif étant de prendre en compte les préoccupations 
environnementales que sont la biodiversité́, la santé humaine, le climat, le sol et les terres. 
L’étude d’impact s’inscrit dans le processus d’évaluation environnementale nécessaire à la mise en place de 
projets, plans et programmes (Code de l’environnement, L122). 
Elle permet d’appliquer le principe de prévention en étudiant les incidences d’un projet sur l’environnement 
pendant son élaboration. 
L’application de la séquence ERC – Éviter, Réduire, Compenser – permet d’orienter le projet vers des solutions 
à moindre impact sur notre patrimoine. L’étude d‘impact applique aussi le principe de participation du public 
dans un objectif de transparence et d’information afin de permettre une insertion optimale du projet dans notre 
environnement. 
Le public (à travers l’enquête publique) et l’Autorité́ environnementale rendent leurs avis, avis sur lesquels 
l’Autorité́ compétente se base pour délivrer l’autorisation du projet. 
Le contenu de l’étude d’impact est précisé́ dans l’article R122-5 du Code de l’environnement, modifié par le 
Décret n° 2017-626 du 25 avril 2017. 
Par ailleurs, les projets soumis à évaluation environnementale sont indiqués dans l’annexe de l'article R122-2 
du Code de l’environnement. 
L’étude d’impact doit suivre le découpage suivant : 
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Conclusion partielle 5 : Pour répondre à la question de savoir si l’EI répondait à ce pourquoi elle est faite 
il faut s’appuyer sur ce qu’en dit la MRAe : 
« L’étude d’impact présentée est claire et didactique » 
Pour ce qui est du Résumé non technique là encore la MRAe souligne que : 
« Le résumé non technique constitue le chapitre 1 de l’étude d’impact. Comme le reste de l’étude son contenu 
est clair et bien illustré. Sa taille est adaptée à l’importance du projet (près de 30 pages) et il résume de manière 
accessible les thèmes principaux développés dans l’étude. » 
L’analyse du « fond » de l’EI fait l’objet du chapitre C paragraphes 6 et 7. 

Conclusion partielle 6 : Je me suis assuré que les dossiers étaient bien mis à la disposition de ceux qui 
voulaient en connaitre. J’ai paraphé le registre d’enquête ainsi que l’ensemble du dossier et vérifié la 
complétude de ce dernier lors de mes trois permanences. 
La mise à disposition du public des dossiers a été faite selon la règlementation en vigueur et strictement 
selon celle-ci. La commune n’a pas souhaité la mise en place d’un registre dématérialisé. Je ne peux que 
le regretter, mais la réglementation ne l’imposant pas, il ne peut lui en être fait grief même si l’expérience 
prouve l’extrême efficacité de ce moyen de participation et d’information du public. 

Quel regard porter sur le respect de la forme de l’étude d’impact de ce dossier ? 
Tout d’abord, elle répond au découpage de l’article R122-5 du Code de l’environnement, modifié par le Décret 
n° 2019-474 du 21 mai 2019. 
Ensuite, on peut estimer que sa partie la plus essentielle dans le cadre d’une enquête publique qu’est la Résumé 
Non Technique (RNT) répondait bien dans sa présentation à l’objectif qui est le sien : simplifier, si ce n’est 
« vulgariser » ou à tout le moins rendre compréhensibles les données techniques du dossier et ainsi rendre ce 
dernier accessible au public. 

 

6. Présentation des modes de consultations de ces dossiers 
Ces dossiers étaient accessibles au public : 

► sous forme papier à la mairie de Tignes et consultables aux heures d’ouverture de ces locaux (cf. 
insertion bas de page au paragraphe B2) ; 

► à partir d’un poste informatique à la mairie de Tignes. 
 

7. Déroulement de l’enquête 
L’enquête s’est déroulée de façon correcte. Cette enquête a cependant connu deux vicissitudes au moment d son 
démarrage : 

- La crise sanitaire a perturbé, comme il était prévisible, la tenue de cette enquête publique. Confinement 
et fermeture de la station ont été des freins qui ont rendu impossible la conduite de cette enquête pendant 
des vacances scolaires hivernales. 

- A cela s’est ajouté que le Service Sécurité Risques (SSR) de la préfecture a demandé un complément 
d’information4 le 1er mars 2021 au bureau d’études SAGE. Celui-ci ayant répondu le 9 avril 202, il a 
fallu attendre la fin du délai de réponse du SSR pour démarrer l’enquête. 

Ce sont autant de raisons qui ont conduits à attendre pratiquement 5 mois entre la désignation du commissaire 
enquêteur et le démarrage de l’enquête et à, in fine, tenir celle-ci sur la première période de vacances scolaires 
possible, c’est-à-dire celle du mois de juillet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 Sans donner un avis défavorable, le SSR concluait en effet qu’il ne pouvait donner un avis 
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C. ANALYSE DU PROJET 
 

1. Les acteurs 
1.1. Les interlocuteurs (maître d’œuvre, maître d’ouvrage etc.) 

 
Autorité organisatrice Mairie de Tignes 

Monsieur Serge Revial étant maire de 
Tignes au moment de l’enquête 

Montée du Rosset BP 50 
73321 Tignes Cedex 

Maitre d’ouvrage STGM 
Monsieur Benoit 
Directeur d’exploitation 

Gare de la Grande Motte BP 53 
73321 Tignes cedex 

Maitre d’œuvre Société DCSA 
Monsieur Blandon 
Représentant le maitre d’œuvre 

43 boulevard des Alpes 
38240 Meylan 

Bureau d’étude 
avalanches 

Engineerisk 354 voie Magellan 
73800 Sainte Hélène du Lac 

Bureau d’étude 
géotechnique 

Société Alpine de Géotechnique 
(SAGE) 

2 rue de la Condamine BP 17 
38610 Gières 

Bureau d’études 
environnementale 

Karum 350 route de La Bétaz 
73390 Chamoux-sur-Gelon 

 
1.2. Présentation de la commune et de la station de Tignes bénéficiaire des travaux 

La commune est divisée en de nombreux hameaux : Val Claret, le Lac, le Lavachet, les Boisses, Les Brévières, 
Le Reculaz, Le Flanchet, Le Villaret du Nial. Elle s'étend sur 9 114 ha et va de 1 550 m d'altitude à 3656 m. 
La population communale qui est aujourd'hui d’environ 2 500 habitants permanents était de 425 habitants en 
1962. La commune dispose d'environ 32 000 lits, dont 25 000 appartiennent à des propriétaires particuliers 
selon le principe dit du lit « froid ». 

A partir des années trente, le tourisme hivernal va commencer à se développer en Haute-Tarentaise et les 
premiers aménagements vont alors être réalisés à Tignes : un remonte pente, une dizaine d'hôtels et la première 
école de ski français vont voir le jour. En 1952, l'ancien village de Tignes est englouti lors de la mise en eau 
du barrage et un nouveau village est construit à 1850 m d'altitude. A partir de ces premières réalisations, Tignes 
va faire partie des premières stations intégrées réalisées dans le cadre du « plan neige » lancé par l’État en 1960. 
La station va donc peu à peu se développer dans ce cadre autour du site de Tignes-Le-Lac, puis à partir de 
1968, au Val Claret. Adossée au massif de la Vanoise, la station va tirer parti d'un très vaste versant de 
montagne, orienté au nord. Aujourd’hui, les remontées mécaniques montent jusqu'à 3 450 m d'altitude sur le 
glacier de la Grande Motte. Le domaine skiable s’étend sur 497 hectares. Il dispose de 47 remontées mécaniques 
et 76 pistes représentant 103 km de descente avec en plus 20 km de ski de fond. Ce domaine est relié à celui de 
Val d'Isère pour constituer « l'Espace Killy ». Ce dernier se compose de 137 pistes sur environ 300 Km et de 
96 Km de remontées mécaniques (2 funiculaires, 4 télécabines, 4 téléphériques, 45 télésièges, 41 téléskis). 

Tignes est aujourd’hui une station de sport d'hiver particulièrement attractive et fortement internationale. Les 
étrangers représentent un peu plus de 60 % de la clientèle. La clientèle anglaise y étant prépondérante (40 % de 
la clientèle étrangère). Avec près d’1,4 millions de journées skieur et un peu plus de 2,4 millions de nuitées 
touristiques, Tignes se place dans le top 10 des stations françaises. 
L'exploitation de la station se poursuit l'été. Une saison d’été représentant environ 10 % du chiffre d’affaires 
(soit 4 M€). L'intersaison et l'été donnent lieu à des animations : Tour de France (arrivée d’étape en 2021 par 
exemple), accueil de l'équipe de France de football etc. 
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Conclusion partielle 7 : Tignes fait indiscutablement partie du club des « grandes stations » de ski que 
possède la France et dont le rayonnement est international. Elle peut légitimement ambitionner d’être 
reconnue comme une « station sportive de classe internationale ». 
Il est de plus probable que cette station participe à la vie économique sur une échelle dépassant largement 
son aire géographique, sans arriver toutefois à obtenir les données corroborant avec plus de rigueur et 
de précision cette affirmation. 

Quel est le poids économique de cette station sur le plan local et plus largement, sur le plan départemental ? 
Situer cet acteur sur le plan économique me paraissait important pour appréhender le dossier dans sa globalité. 
Il a été difficile d’obtenir une synthèse très précise et très exhaustive. 
Des renseignements obtenus on peut retenir les quelques éléments suivants : 
« A date, la Commune, ni son opérateur économique (SAGEST TD) ne sont en mesure de porter une estimation 
sur les emplois directs, indirects et induits liés à l’écosystème Station. Néanmoins, les chiffres suivants (2017) 
peuvent utilement être considérés : 

- 1324 emplois permanents sur la Commune 
- Environ 3000 emplois saisonniers (été et hiver) 

Chiffre d’affaires et création de valeur (2019) 
c> Le CA global sur la Commune est estimé à 361 M€ 
c> Le CA global hors EDF (barrage) est estimé à 321 M€ 
c> Le CA global hors remontées mécaniques est de 269 M€ » 

Sur le territoire de Tignes, quatre acteurs principaux interviennent dans le fonctionnement de la station : 
- la commune, autorité organisatrice du domaine skiable a concédé depuis 1967 l’exploitation du service public des 
remontées mécaniques à la STGM qui est une filiale de la Compagnie des Alpes (CDA) ; 
- la société des téléphériques de la Grande Motte (STGM), concessionnaire unique de la commune pour le service 
public des remontées mécaniques depuis 1967 ; 
- la régie des pistes, établissement public autonome, est chargée de l’entretien et du damage des pistes de la station, 
de la production de la neige de culture, de la sécurité et du secours aux usagers accidentés. En contrepartie, elle 
perçoit une redevance du concessionnaire ; 
- la SEM-SAGEST Tignes Développement assure, entre autres, la promotion touristique de la station et est 
délégataire de la commune pour « l’accueil, l’information et la promotion touristique », la « gestion des 
infrastructures sportives, culturelles et de loisirs » ainsi que pour la gestion des parkings et du centre aquatique. 

 

 

2. But et justification du projet 
Le projet porte sur un remplacement du télésiège du Marais par un équipement répondant, entre autres, aux 
impératifs de sécurité et de confort actuellement en vigueur. 
Actuellement démontée, l’ancienne remontée était de type « à pinces fixes 3 places ». Elle datait de 1981 et 
ne fonctionne que l’hiver. 

 
Pourquoi démonter l’installation actuelle ? 
La durée de vie moyenne pour un télésiège de ce type étant d’environ 30 ans, on peut considérer qu’ayant 
été mis en service en 1981, cette installation est devenue maintenant totalement obsolète5. 
Elle ne présente donc plus les conditions de sécurité et d’exploitation nécessaires. 
Son obsolescence est d’autant plus accrue que les secteurs Brévières/Boisses et le plateau du Marais, ont été 
modernisés avec les télécabines des Brévières et des Boisses. 
Dans ces conditions, le télésiège du Marais a été démonté à l'automne 2020 suite à l’obtention du permis de 
démolition n° 07329620M4001 du 08/09/2020. 

 
 
 
 

5 La cour des comptes relève tout de même que la date de fin d’amortissement de cette installation est l’année 2000 et qu’à partir de cette 
date cette remontée est en situation de rente économique. 



Enquête publique E 21000015/38 Arrêté 2021/69 du 25 mai 2021 
Remplacement du télésiège du Marais. Commune de Tignes 

Frédéric Desroche commissaire enquêteur 
Page 17 

 

Conclusion partielle 8 : Le télésiège du Marais est un équipement stratégique pour la station de Tignes 
qui, compte tenu de son obsolescence, doit être remplacé. 
Le remplacement de cette installation répond aux objectifs suivants : 
- Renforcer la sécurité des usagers et en particulier celle des enfants en adoptant un système 
débrayable en lieu et place d’une installation à pince fixe qui est devenue totalement dépassé. 
- Maîtriser les flux de skieurs par le maintien d’une offre diversifiée qui soit de plus compatible 
avec les débits des remontées connexes. 
- Maintenir une capacité de secours limitant les ruptures de charge qui sont consommatrices de 
temps et donc préjudiciables aux blessés, mais également d’énergie et donc préjudiciables à l’efficacité 
des secouristes. 
- Continuer d’offrir aux résidents des villages des Boisses et des Brévières, à minima la même 
offre que celle qui existait jusqu’à présent, au mieux une prestation améliorée. 

Pourquoi la remplacer ? 
Une fois supprimée, la question de remplacer cette installation pouvait effectivement se poser. 
Ce remplacement répond en fait à trois raisons essentielles : 
► L’alternative consistant à ne pas remplacer ce télésiège et à faire passer tout le flux des skieurs par 
Tignes le Lac pour rejoindre l’Aiguille Percée créerait une sur fréquentation du télésiège de Palafour et 
possiblement une saturation du télésiège de l’Aiguille Percée. 
► L’accès direct au sommet de l’Aiguille Percée depuis les villages des Brévières et des Boisses 
constitue également un atout majeur pour ces 2 villages qui sans quoi perdraient une grande partie de leur 
attrait sans cet accès et seraient partiellement enclavés. Ce secteur de l’Aiguille Percée permet en effet la 
liaison entre les villages de Tignes Les Brévières (Tignes 1550), Tignes Les Boisses (Tignes 1800) et Tignes 
le Lac (Tignes 2100). 
► Le télésiège du Marais est enfin un appareil incontournable dans l’organisation des secours sur le 
domaine de Tignes. 
La rotation des équipes de secours basées au sommet de l’Aiguille Percée et intervenant jusqu’aux Brévières 
serait en fait bien trop longue via Tignes le Lac. 
Le domaine de Tignes se compose en effet de quatre secteurs géographiques dont celui dit de l’«Aiguille 
Percée ». Or, environ 400 des 1400 secours (soit 30%) réalisés chaque année sur le domaine de Tignes ont 
lieu sur ce secteur. Depuis le plateau du Marais, deux appareils permettent actuellement d’accéder à Tignes 
le Lac : les télésièges de l’Aiguille Rouge et celui du Marais qui est le seul qui aboutisse depuis ce point au 
sommet de l’Aiguille Percée où se situe le poste de secours du secteur. Ce positionnement permet donc, par 
gravité, d’atteindre la quasi-totalité des pistes du secteur. 
Tout pisteur qui réalise un secours sur le versant de Tignes 1550 et 1800 emprunte donc le télésiège du 
Marais afin de reprendre sa permanence dans ce poste de secours. Depuis le plateau du Marais, le télésiège 
du Marais permet ce retour en 20 minutes en comptant le temps de chargement du matériel. En l’absence de 
ce télésiège, le même pisteur devrait alors réaliser le trajet suivant : 
1. Télésiège de l’Aiguille Rouge (7’30 de montée) 
2. Descente à ski à Tignes le Lac (1,8 km) 
3. Télésiège de Palafour (5’) 
4. Descente au pied du télésiège de l’Aiguille Percée (800 m) 
5. Télésiège de l’Aiguille Percée (7’10) 
Par conséquent, un pisteur en action de secours doit emprunter 3 appareils et skier deux fois pour atteindre 
le même poste de secours qu’en utilisant le télésiège du Marais. Il charge et décharge son matériel trois fois 
au lieu d’une seule et finalement, manutention comprise, le temps minimum pour réaliser cette rotation est 
de 40 minutes, soit deux fois le temps qui est actuellement consacré en utilisant le télésiège du Marais. 
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3. Présentation du projet 
3.1. Présentation du secteur concerné par le projet 

Le télésiège du Marais est situé sur le plateau du Marais à Tignes et rejoint le sommet de l’aiguille percée. 
C’est un appareil structurant et stratégique dans l'organisation du domaine skiable de cette station car il 
permet d'assurer le transport des usagers venant des villages des Brévières et des Boisses vers les autres 
secteurs du domaine facilitant ainsi la répartition des flux de clients. 
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Conclusion partielle 9 : Je considère que la commune a la maîtrise foncière de son projet. 

3.2. Analyse de la maîtrise foncière sur les lieux du projet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A l’exception des parcelles supportant la gare de départ, la commune possède l’ensemble des parcelles 
concernées par le projet. 
En septembre 1980 un bail renouvelable de 10 ans avait été signé entre la commune et la famille (Revial) 
propriétaire des terrains concernés par la gare de départ qui devait être installée lors de la construction du 
télésiège. Le remplacement du télésiège et surtout le déplacement de la gare départ (cf. paragraphes suivants) 
ont nécessité d’obtenir l’accord des propriétaires. Ce qui a été fait le 6 juin 2021 (cf. annexe 6) 
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Conclusion partielle 10 : Si l’article R122-5 du code de l’environnement n’est effectivement pas 
strictement respecté en ne présentant pas de solutions alternatives, c’est tout simplement qu’il n’y en a 
pas. 
La piste d’un autre tracé qui a été évoquée par l’association « La Biodiversité sous nos pieds » ne semble 
pas faisable techniquement et mauvaise sur le plan environnemental. 
Reprise sur ce point par la MRAe qui demandait un complément d’information, la STGM en a refait la 
démonstration. 
Il est bon par ailleurs de redire que l’on n’est pas face à un projet de construction ex nihilo d’une nouvelle 
installation, mais bien sur le remplacement d’une remontée existante. 

3.3. Présentation des différentes solutions envisagées 
L’article R122-5 du code de l’environnement précise que l’étude d’impact doit comporter « une description des 
solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maitre d'ouvrage, en fonction du projet 
proposé et de ses caractéristiques spécifiques et une indication des principales raisons du choix effectué, 
notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ». 
Or, le maître d’ouvrage n’a pas présenté d’autres alternatives de tracés. Il n’a en fait présenté que des alternatives 
techniques. Le projet consiste en effet en un remplacement d’une remontée existante sur le même parcours que 
l’ancienne remontée (à l’exception, il est vrai d’un faible déplacement de la gare de départ). 

Pour se conformer à la réglementation, la question de fond est donc la suivante : un autre tracé est-il possible ? 
L’alternative suivante que l’on a pu lire sur des blogs : « envisager la création du télésiège de remplacement 
partant du départ du télésiège du Marais et rejoignant l’aiguille percée sans intrusion dans le périmètre de la 
réserve naturelle, en longeant conséquemment, pour le premier tiers, le tracé du télésiège de l’aiguille rouge 
puis en longeant la frontière de la réserve naturelle jusqu’à l’aiguille percée » est-elle réaliste ? 
La réponse que j’apporte repose à la fois sur l’analyse fournie par le porteur du projet lui-même, mais également 
à partir de la reconnaissance sur le terrain que j’ai pu effectuer. Celle-ci s’est en effet concentrée principalement 
sur cette question. 

A mon sens, il n’y a pas d’autres alternatives possibles que de reprendre l’actuel tracé du télésiège du Marais si 
on veut continuer à rejoindre le sommet de l’Aiguille Percée. En effet : 
- « fondre » le tracé du télésiège du Marais avec celui de l’Aiguille Rouge puis ensuite faire un virage à droite 
sur la crête pour rejoindre le sommet de l’Aiguille Percée afin de contourner la réserve naturelle serait 
techniquement impossible (les remontées modernes ne peuvent suivre un tracé qui ne soit pas celui de la ligne 
droite), visuellement bien pire que l’actuel tracé et non sans conséquences environnementales importantes tant 
il faudrait procéder à des travaux de terrassement importants sur la crête. 
- « raccourcir » le télésiège pour le faire démarrer à l'altitude d'arrivée du télésiège Aiguille Rouge limiterait 
certes son impact en raccourcissant fortement sa longueur, mais il faudrait alors passer au-dessus de la crête et 
des aiguilles sur le début du parcours et on retrouverait alors les impacts négatifs cités dans l’option précédente. 
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Conclusion partielle 11 : Il est essentiel de redire une nouvelle fois qu’à l’exception du déplacement de la 
gare de départ, il s’agit bien du remplacement d’une installation existante. 

3.4. Caractéristiques techniques de l’ouvrage 
 

 Nouvelle 
installation 

Ancienne 
installation 

Longueur horizontale 2 042,15 m  
Longueur suivant la pente 2 158,96 m  
Dénivelée totale 555 m  
Altitude gare de départ 2 168,30 m  
Altitude gare d’arrivée 2 723,30 m  
Nombre de pylônes 24 25 
Capacité 6 places 3 places 
Débit 2 000 p/h 833 p/h 
Vitesse maxi 5 m/s 2,3 m/s 

Le futur télésiège débrayable du Marais doit donc être construit sur le même axe que l’ancien télésiège. 

Quels sont donc les changements ? 
► La gare aval doit être implantée quelques dizaines de mètres à l'amont de la gare de départ de l’ancien 

télésiège, rejoignant le même niveau que la gare aval actuelle du télésiège Aiguille Rouge. 
A terme, cette gare sera donc commune à ces deux remontées. 
Cette gare aval, elle sera associée à la réalisation d'un bâtiment sur un niveau permettant donc 
d'accueillir les locaux de commande du télésiège du Marais et du futur télésiège débrayable de l'Aiguille 
Rouge lorsque celui-ci sera remplacé, des locaux de rangement, d'un WC pour les exploitants des 
télésièges et d'un local de stockage pour une fraise à neige. Des terrassements, qui seront limités autant 
que faire se peut, doivent être effectués afin de créer une plateforme commune pour ces deux remontées 
et permettre ainsi d'harmoniser les flux skieurs. Ces travaux nécessiteront des terrassements sur une 
surface d’environ 6 500 m2 avec un volume de remblais estimé à 14 200 m3. 

► La gare amont doit être implantée en lieu et place de l’actuelle gare d'arrivée. Devant toutefois être 
adaptée à la nouvelle installation, elle entraînera des terrassements de 4 000 m3 qui seront équilibrés en 
déblais et remblais sur une surface de 1 320 m2. 

► La ligne de la future installation a été optimisée en limitant non seulement le nombre de pylônes, mais 
également leur hauteur. La pose des 24 pylônes occasionnera quant à elle environ 100 m2 de 
terrassement pour chacun d’eux. 
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3.5. Travaux envisagés et calendrier 
► Détails des travaux 

Les accès aux gares aval et amont se feront par des pistes carrossables existantes. 
Pour l’ensemble des pylônes, le transport sera effectué́ en hélicoptère. Un cheminement doit être fait par la pelle 
araignée sous les lignes permettant la création des fouilles et le remblaiement des massifs. 
Ce cheminement a été déterminé pour éviter tout impact sur les espèces floristiques protégées. 
Les zones de stockages sont situées au niveau des terrassements pour les gares d’arrivée des télésièges et pour 
la plateforme commune aux gares de départ des deux télésièges. Les espèces floristiques protégées à proximité́ 
de ces zones ont été prises en compte, elles doivent être évitées et mises en défens. 

 

► Calendrier des travaux 
Les travaux qui ont lieu dans les stations de ski sont soumis à un calendrier très contraint en raison des aléas 
météorologiques qui restent forts en montagne. Le créneau temps est en effet contraint entre la fonte de la neige 
et la reprise de celle-ci. 
Pour le télésiège du Marais, les travaux seront réalisés sur 2 ans. Le génie civil doit être fini en aout pour laisser 
place au montage de l’appareil en septembre et octobre. Suivront ensuite les essais et la mise en service pour 
l’hiver. 
Compte tenu des différentes vicissitudes qu’a connu le projet et qui ont été évoquées, l’année de mise en service 
ne peut être actuellement déterminée. 

 
Le calendrier qui suit est guidé à la fois par ces contraintes, mais également par les impératifs environnementaux. 
En particulier en respect de la MR7 qui vise à éviter le dérangement de la faune sauvage. Les travaux de génie 
civil doivent donc attaquer dès la fonte des neiges afin que l’avifaune qui niche au sol n’ai pas eu le temps de 
s’installer. Les secteurs du chantier commençant après la fonte des neiges seront équipés d’effaroucheurs à 
oiseaux afin d’empêcher leur nidification. 
Concernant la présence d’Apollon et de Solitaire, les travaux impactant les secteurs à plantes hôtes se feront 
après la transplantation des Crassulacées et l’étrépage du Vaccinium. 
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Conclusion partielle 12 : Le calendrier est naturellement guidé à la fois par des contrainte 
météorologiques spécifiques aux milieu montagneux, mais également par des impératifs 
environnementaux. 
L’année de mise en service est cependant actuellement suspendue à la décision de justice définitive suite 
à la suspension de l’arrêt du préfet de la Savoie par le juge des référés. 

 

 
 
 
 
 



Enquête publique E 21000015/38 Arrêté 2021/69 du 25 mai 2021 
Remplacement du télésiège du Marais. Commune de Tignes 

Frédéric Desroche commissaire enquêteur 
Page 24 

 

Le service Sécurité Risques de la préfecture a demandé le 1er mars un complément d’informations assortissant 
celle-ci de la remarque suivante : « En l’absence des éléments précités, sauf émettre un avis 
défavorable….nous ne pouvons émettre un avis ». Ce complément d’information a été donné par le bureau 
d’études SAGE le 9 avril. 

4. Risques et mesures de sécurité 
4.1. Inventaire des risques et enjeux afférents 

Les ouvrages de type télécabines ou télésièges sont exposés à 4 types de risques : 
► Pannes imposant d’évacuer les usagers. 
► Avalanches ou les poussées dues à la reptation6 portant atteinte à l’intégrité des pylônes et/ou des gares. 
► Chutes de blocs ou les mouvements géotechniques qui peuvent avoir les mêmes effets. 
► Incendies qui peuvent se déclencher dans les gares. 

 
4.2. Les mesures de sécurité prises face à ces différents risques 

La sécurité touchant à ce type d’ouvrage doit couvrir tous ces risques qui peuvent mettre en péril les utilisateurs 
comme les installations. L’objectif est d’analyser les mesures prises par le MO pour répondre à ces risques. 

► Incendies 
Les incendies sur des ouvrages de remontées mécaniques ne sont pas à exclure. Ceux connus jusqu’à présent 
ont surtout concerné des ouvrages de télécabines (1972 incendie de la gare supérieure de la Grande Rochette à 
La Plagne et en 2005, incendie de la gare d’arrivée de la télécabine de Bellecôte de nouveau à La Plagne) dont 
les gares d’arrivée comme de départ sont autrement plus importantes que celles concernant des télésièges 
comme celui du Marais qui sont pour la plupart à l’air libre. De ce fait on peut penser que le risque encouru par 
les usagers de ce type de remontées sont, en matière d’incendie, assez négligeables. 

► Pannes 
En cas de panne de l’installation, la solution retenue est celle de l’évacuation verticale c'est-à-dire avec descente 
des passagers au sol puis retour vers la station. L'évacuation sera organisée et dirigée par plusieurs équipes de 
sauveteurs nommés et équipés de matériel homologué et accepté par l'Administration. 
Le plan d'évacuation sera établi ultérieurement conformément aux dispositions du SGS de l'exploitant. Ce 
document sera versé au DAME de l'opération. Les opérations de sauvetage seront entreprises si les tentatives de 
remise en service de l'appareil se sont révélées infructueuses au bout d'une demi-heure d'arrêt, ou immédiatement 
en cas d'arrêt irrémédiable de l'installation. 

► Risque géotechnique 
Le titre du rapport fait entre octobre 2019 et novembre 2020 par la Société Alpine de Géotechnique (SAGE) 
est : « Étude géotechnique préalable. Analyse des risques naturels. Phase DAET ». 
Après une analyse géologique et sismique de la zone, cette étude porte classiquement sur les risques issus des 
crues torrentielles, des mouvements de terrain (dont les chutes de blocs), mais également sur les aléas retrait- 
gonflement des argiles et enfin des risques amiantifères. 
Réimplantant le futur télésiège sur le tracé de l’ancien cette étude pourrait sembler inutile, or il n’en est rien 
puisque tous les emplacements des poteaux ne seront pas réutilisés d’une part et d’autre part la gare de départ 
va également changer de place. La conclusion du rapport dit que : « La synthèse géologique et géotechnique 
préliminaire effectuée sur la base de documents existants, d’une visite de terrain et de reconnaissances 
géophysiques montre que le projet de Télésiège du Marais est envisageable sous réserve de suivre les 
prescriptions techniques du présent rapport. Une étude géotechnique de conception devra être effectuée sur la 
base des reconnaissances géotechniques complémentaires préconisées, en vue de valider l’implantation des 
pylônes et des gares et de dimensionner précisément les fondations des ouvrages. 
Une étude spécifique devra être prévue pour le dimensionnement des fondations profondes de la gare amont. 
D’autres études spécifiques devront également être prévues en phase conception afin de : 
- dimensionner les ouvrages de protection des pylônes vis-à-vis des risques de chutes de blocs (en particulier 
Pp7 et Pp8) ; 
- dimensionner d’éventuels massifs spécifiques : semelles ancrée, sremblaitechnique, micropieux, massifs 
réglables (en particulier : Pp13, Pp18, Pp19, Pp20, Pp22, Pp23, Pp24). » 

6 Le phénomène de reptation est une déformation lente et imprévisible du manteau neigeux qui peut ensuite, lorsque 
l’inclinaison de la pente est supérieure à 30°, dégénérer en une avalanche de fond difficilement contrôlable. 
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Conclusion partielle 13 : Il convient au porteur du projet de veiller que son maitre d’œuvre applique les 
préconisations données par les deux bureaux d’études (SAGE et Engineerisk) qui se sont livrés à des 
études très fouillées et très précises concernant les risques majeurs pour la sécurité des personnes et des 
biens que représentent les risques d’avalanches (conjugués au phénomène de reptation), les chutes de 
blocs, les mouvements géotechniques et les incendies. Les réserves ou recommandations de ces deux 
bureaux d’études devront être impérativement suivies à la lettre. 
Au 21 juin, c’est-à-dire à la date d’ouverture de l’EP, la préfecture n’ayant pas eu une nouvelle réaction 
suite à la réponse produite par SAGE le 9 avril, j’ai considéré que la règle du « silence vaut accord » 
s’appliquait. Le 1er juillet un avis favorable du SSR assorti de recommandations est finalement arrivé en 
mairie. Je n’ai pas ajouté cette pièce au dossier d’une EP déjà en cours. Les prescriptions devront 
toutefois être reprises dans l’arrêté du permis de construire valant DAET qui sera délivré par la suite. 

► Risque avalanches 
Le titre du rapport fait en 2019 par Engineerisk est : « Diagnostic et prescriptions paravalanches ». 
Comme pour l’étude d’impact (EI), l’étude a porté sur la zone d’installation du télésiège du Marais, mais 
également sur celle du télésiège de l’Aiguille Rouge. 
Classiquement, l’étude porte sur les risques nivologiques que sont à la fois l’inventaire des probabilités 
d’avalanches et leurs impacts sur les pylônes comme sur les gares, mais également sur les conséquences des 
phénomène de reptation. 
Pour mémoire, la reptation est une déformation lente et imprévisible du manteau neigeux qui peut ensuite, 
lorsque l’inclinaison de la pente est supérieure à 30°, dégénérer en une avalanche de fond difficilement 
contrôlable. Ce phénomène concerne le plus souvent des neiges de printemps ou des neiges lourdes sur des 
sols qui sont peu ou mal gelés. Il est aggravé lorsque le sol présente une très faible rugosité (pentes herbeuses, 
dalles rocheuses etc.) 
Après avoir fait l’inventaire des risques et des impacts éventuels sur les installations, le rapport donne des 
préconisations qui devront être suivies lors des travaux. 
Concernant le télésiège du Marais, le projet traverse l’emprise « avalanches » de « la Carte de Localisation des 
Phénomènes Avalancheux » (CLPA). 
Le télésiège du Marais survole la CLPA n° 121 (« Le Marais ») qui concerne la G1 et le premier tiers de la 
ligne et la n°177 (« Aiguille Percée Face Nord » ) qui se situe ponctuellement en deuxième partie de ligne. 
La partie sommitale coupe des pentes avalancheuses non numérotées. 
La gare d’arrivée est également soumise à des « zones d’avalanche ». 
Ce sont les pylônes P3 à P9, P18, P19 et P22 qui sont soumis aux risques d’avalanches. Concernant la reptation, 
elle concerne les pylônes P6 et P15. 
Ces questions sont connues par la station depuis bien longtemps. Elle ne lance pas ce projet de 
renouvellement d’installation sur un secteur vierge de toutes connaissances. Elle s’engage riche d’une 
quarantaine d’années d’expérience. 
La sécurisation de la zone est donc établie à travers le Plan d’Intervention pour le Déclenchement des 
Avalanche (PIDA) de la Régie des Pistes de Tignes. 
Les avalanches sont ainsi déclenchées de manière régulière dès que les conditions le nécessitent. 
Il s’agit principalement de points de tirs manuels ou de tirs Gazex pour sécuriser ces zones. Un système 
avalancheur permet aussi de purger les pentes du Doron. 
La conclusion du rapport dit que : « Les projets de TSD6 Marais et TSD6 Aiguille Rouge sont relativement plus 
ou moins soumis aux risques d’avalanches denses et/ou au phénomène de reptation. Cependant leur faisabilité 
n’est pas remise en cause. Les sollicitations correspondantes peuvent être reprises par le constructeur. 
Les tableaux ci-après (Tableau 3 et Tableau 4) reprennent pour chaque pylône concerné les valeurs de pression 
(avalanche et reptation) à considérer ainsi que les hauteurs d’application et angles correspondants. Les gares 
ne sont pas touchées. En ce qui concerne les avalanches aérosol, les sollicitations correspondantes (considérées 
comme accidentelles au sens des Eurocodes) sont couvertes par les hypothèses habituelles de vent (charge 
variable de 1.2kPa). Dans ces conditions aucune prescription spécifique aux aérosols est indiquée, elles sont 
de fait considérées indirectement. » 
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5. Analyse des impacts du projet et des mesures prises par le pétitionnaire 
Préambule : Tignes et l’environnement 
Comme beaucoup de stations de ski, Tignes inscrit son action dans une démarche environnementale, cherchant 
de la sorte à minimiser les impacts négatifs produits par l’activité ski (milieux très anthropisé, forte affluence 
humaine, bruit, forte consommation en eau et énergétique etc.). Ses efforts ont été récompensés en septembre 
2015 par l’obtention de la certification Green Globe qui valorise les efforts des entreprises de tourisme dans 
leurs démarches responsables. 
La certification Green Globe qu’est-ce que c’est ? 
C’est un programme de certification international, qui récompense les entreprises de 
tourisme qui sont dans une démarche de développement durable et de responsabilité 
sociétale. 
Ce programme repose sur un ensemble de 40 thématiques, déclinées en plus de 300 critères 
obligatoires et optionnels, qui couvrent des domaines allant   du   management   du 
développement durable au soutien des filières locales, en passant par la protection de l’environnement 
Ce programme se base sur trois piliers du développement durable : 

► Économique : en assurant une gestion saine et durable sans préjudice pour l’environnement et pour 
l’homme. 

► Social : pour satisfaire les besoins en logement des employés, et réduire les inégalités entre les individus 
dans le respect de leurs cultures. 

► Environnemental : en préservant les ressources naturelles à long terme et en limitant les impacts 
environnementaux. 

Entre 2016-2017, la STGM (Société des Téléphériques de la Grande Motte) a travaillé sur plusieurs fronts : 
• le recyclage des forfaits 
• le tri des déchets (fer, papiers, piles, batteries...) 
• la distribution gratuite de cendriers de poche 
• l'utilisation de produits éco-responsables dès que cela est possible 
• la sensibilisation des employés au développement durable 
• la mise en place de solutions électriques plus propres etc. 

En 2018 : 
• Un projet de station de nettoyage avec récupération des substances d'hydrocarbures des engins à moteur 

de la station a été lancé. Lors du nettoyage des machines, l'eau utilisée sera filtrée afin de récupérer tous 
les polluants (hydrocarbures, huiles...). 

• La STGM a effectué une partie de sa compensation carbone via Reforest'action permettant de planter 
140 arbres. 

Plus globalement et comme beaucoup de stations, Tignes procède également au réagencement progressif de son 
domaine en supprimant des remontées par regroupement d’installations. Ce type de politique qui a un objectif 
fonctionnel (et donc financier) a aussi comme conséquence un impact environnemental moins important. 

Comme beaucoup de grandes stations de ski, Tignes s’est enfin dotée d’un 
Observatoire environnemental dont le MO dit : 
« Notre observatoire a été initié en 2013. 
Il vise en une connaissance très fine des enjeux environnementaux du 
domaine skiable. Forts de cette connaissance, nos projets dans la majorité 
des cas, intègrent dès la phase d’avant-projet ces enjeux. 
Les volets d’action de l’observatoire sont : 

• La perception du paysage et la réhabilitation des sites dégradés 
• La connaissance des différents espaces d’habitats naturels y compris les zones humides 
• La connaissance de la flore présente sur le domaine skiable 
• La connaissance de la faune présente sur le domaine skiable 

Nous venons d’ajouter un volet sur l’eau à compter de cet été. 
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Les résultats sont saisies dans une base de données géographique. Ils sont consultables par KARUM et la 
STGM. Nous en faisons profiter, par convention, le PNV. Lorsque d’autres acteurs nous sollicitent pour des 
enjeux/projets particuliers, nous autorisons KARUM à faire une extraction partielle des données. 
L’observatoire est piloté et animé conjointement par STGM et KARUM. 
Les mesures MS1, MS2, MS3 et MS4 seront réalisées par KARUM mais elles ne sont pas incluses dans 
l’observatoire. Il s’agit de mesures spécifiques à ce chantier. Bien évidemment, les résultats, notamment de 
MS2, MS3 et MS4 viendront enrichir l’observatoire. 
Concernant le droit de regard, il me semble que toute autorité compétente peut l’exercer. 
N’étant pas spécialiste de la transplantation, KARUM fera une réponse précise sur ce point. Toutefois, il existe 
des protocoles reconnus scientifiquement qui sont présenté en page 321 et 322 de l’étude d’impact. De plus, les 
pages 295 à 303 décrivent précisément les protocoles de transplantation de chaque espèce. Lorsqu’ils existent 
par ailleurs, un retour d’expérience est également évoqué. » 

 
KARUM a, en fin d’enquête, envoyé une documentation intéressante qui concatènent les données relevées par 
l’Observatoire sur plusieurs années. On y trouve de nombreuses données intéressantes, certaines montrant les 
limites des mesures de revégétalisation : 

 

Mais aussi des échecs : 
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Conclusion partielle 14 : Tignes, comme la plupart des grandes stations de ski, s’est doté d’un 
observatoire environnemental dont les données restent cependant assez confidentielles. 
Les données que j’ai pu obtenir de KARUM en fin d’enquête prouvent la prudence qu’il convient d’avoir 
quant aux résultats concernant les mesures de replantation ou d’étrepage. 
Je confirme qu’à la lecture de l’EI, l’Observatoire n’est nommément cité qu’une fois comme acteur d’une 
MS (cf. conclusion partielle 19) 
Je note que le MO me rappelle les pages de l’EI dans lesquelles sont évoquées les questions de 
replantation, mais lui fait remarquer qu’il n’a pas pris la peine de répondre à la question que je posais 
quant aux mesures envisagées en cas d’échec (cf. conclusion partielle 17) 

Comme des réussites : 
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5.1. Les enjeux environnementaux du projet 
L’autorité environnementale, comme on le verra au chapitre C paragraphe 6, a une approche extrêmement large 
des enjeux environnementaux. Si on se réfère à la description de l’enjeu qui est fait dans l’état initial par le 
bureau d’étude KARUM et en ne gardant que le niveau d’enjeu qualifié comme « fort » on retiendra : 

► Un enjeu paysager pour le départ des deux télésièges. 
► Un enjeu concernant la préservation de la biodiversité́. En particulier dans le domaine de la flore avec 

7 espèces protégées et dans le domaine de la faune avec 19 espèces d’oiseaux dont 3 sont probablement 
directement menacées et la présence de galliformes de montagnes. 

 
5.2. La cohabitation des projets avec les zonages réglementaires 

Le projet s’inscrit au cœur ou à proximité de plusieurs zonages environnementaux. Cet état des lieux est fait à 
partir de l’inventaire de la MRAe : 

► La zone d’étude se situe en partie dans la réserve naturelle de Tignes- Champagny dont l’AE fait un 
rappel de l’historique : « la réserve naturelle de Tignes-Champagny est une exception, elle n’a pas été 
créée dans cette optique de compensation. Elle a vu le jour en même temps que la création du Parc 
National de la Vanoise mais n’a pas été incluse dans celui-ci afin de permettre, sous autorisations, 
l’équipement de pistes et remontées mécaniques ». 

► Le projet est également situé dans un espace naturel au sein de 2 unités paysagères « Les versants de 
l’Aiguille Percée » et « Le Plateau du Marais ». 

► La commune de Tignes se situe aussi en aire potentielle d’adhésion du parc de la Vanoise (PNV).. La 
commune de Tignes n’est toutefois pas signataire de la charte du PNV. 

► La zone d’étude est située en partie, dans sa partie amont, dans la Znieff de type I « Vallon de la Sache » 
ainsi que dans la Znieff de type II « Massif de la Vanoise »7. 

► Le projet n’intercepte pas de sites Natura 2 0008 . 
La zone spéciale de conservation (ZSC) « Massif de la Vanoise » se situe en toute proximité de la partie 
amont de la zone d’étude, à environ 50 m. 
La zone de protection spéciale (ZPS) « La Vanoise » se situe à environ un kilomètre . 

► Concernant les zones humides le schéma ci-dessous résume la situation locale : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7 Les ZNIEFF de type 1 représentent des secteurs de grand intérêt biologique ou écologique. Les ZNIEFF de type 2 
constituent de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. Si les 
ZNIEFF ne bénéficient pas en tant que telles d'une protection juridique, la jurisprudence montre cependant qu'il faut tenir 
compte de la connaissance qu'elles représentent, en particulier dans les documents d'urbanisme et pour l'analyse des impacts 
des projets d'aménagement. Par ailleurs, des milieux ou espèces soumis à protection réglementaire sont parfois présents 
dans ces zones d'inventaires. 
8 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 
2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 
espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 
conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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Conclusion partielle 15 : La spécificité de ce projet étant que le tracé de cette remontée traverse la réserve 
naturelle de Tignes-Champagny sur la deuxième moitié de son parcours. 
Sur le site du Parc National de la Vanoise on trouve cette donnée intéressante qui en confirme le 
particularisme : « La réserve a été créée en 1963 pour protéger les milieux naturels et la flore et la faune 
spontanées associées, tout en tolérant le maintien d’équipements (remontées mécaniques et pistes damées) pour 
les sports d’hiver ». 
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5.3. Les différents impacts des projets : présentation de ceux-ci, des mesures prises et des effets 
résiduels après application des mesures 

Explications liminaires 
Les effets du projet sur l’environnement sont, selon les cas, directs ou indirects, temporaires ou permanents. 
Les impacts sont évalués selon qu’ils sont positifs ou négatifs. 
Lorsque l’impact est négatif, sa mesure est évaluée selon une grille allant de faible, modéré́, fort ou très fort 
répondant à un code couleur : 

 

 
Deux incidences sur l’environnement sont distinguées : 

► Celles relatives à la période de chantier. Ce sont en général, des incidences temporaires occasionnées 
par les travaux, mais dont certaines peuvent avoir des conséquences importantes lorsque cette phase est 
mal gérée. 

► Celles relatives à la phase de fonctionnement du projet qui constituent des incidences à plus ou moins 
long terme si ce n’est permanentes. 

 
La présentation de cette problématique va suivre successivement trois étapes : 

► Présentation de la totalité des impacts du projet à partir de ce qui en est dit dans le RNT de l’EI. 
On remarquera à cette occasion que le bureau d’études va introduire d’autres catégories que celles 
évoquées au-dessus. 

► Présentation des mesures envisagées par le maître d’œuvre pour Éviter, Réduire, Compenser et Suivre 
ces impacts. 

► Présentation des effets résiduels après l’application de ces mesures. 
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PRESENTATION DES IMPACTS DU PROJET 
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Une synthèse de ces impacts est faite en fin de paragraphe et mise en comparaison des effets résiduels suite aux 
mesures ERC. 
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Conclusion partielle 16 : Le projet présente 5 mesures d’évitement. 
La ME 3 est bien au centre d’une réflexion environnementale. 
La ME 5 semble plus là pour faire du chiffre. Mettre un chantier en sécurité vis-à-vis du public est une 
évidence et me parait, d’autre part, éloigné des préoccupations environnementales qui guident une 
réflexion ERC. 
L’épisode de la réunion de concertation avec le monde agricole illustre mon sentiment d’un projet qui 
aura été porté à bouts de bras par l’AO et me conforte dans l’idée de renforcer les mesures de surveillance 
d’application des mesures ERC par le MO. 

PRESENTATION DES MESURES ERC 
 

É
vi

te
r 

ME 1 Concertation préalable avec les agriculteurs 
ME 2 Gestion des risques de pollution sur le ruisseau du Marais et sur les zones humides 
ME 3 Prise en compte des enjeux environnementaux dans l’étude de ligne 
ME 4 Prise en compte des enjeux environnementaux dans le démantèlement du télésiège 

actuel 
ME 5 Mise en sécurité des zones de chantier vis-à-vis du public 

 
Concernant la réunion de concertation avec les agriculteurs, je note qu’à l’ouverture de l’enquête elle n’avait 
pas été réalisée bien que je l’ai évoquée lors de la réunion préparatoire et alors également : 
- qu’elle est inscrite dans l’EI ; 
- qu’elle fait l’objet d’une ME ; 
- que le SPADR avait conditionné son avis favorable à la tenue de cette réunion ; 
- que je l’ai rappelé à monsieur Didierlaurent lorsqu’il est venu me voir à ma première permanence. 

 
Conscient qu’il fallait prendre en main les choses, monsieur Didierlaurent a donc provoqué la réunion qui était 
prévue dans l’EI entre l’agriculteur concerné et la STGM. Il a eu par ailleurs le souci de formaliser cet échange 
par un PV (cf. annexe7). 
Cependant, c’est en toute fin d’enquête et presque par hasard, que j’ai pris connaissance de cette réunion et de 
ce PV lors de la venue à ma 3e permanence de monsieur Didierlaurent. La STGM ne me l’avait pas fait suivre. 
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Conclusion partielle 17 : Le projet présente 11 mesures de réduction qui tiennent compte des impacts 
analysés précédemment. 
Si toutes ces MR matérialisent le cœur d’une approche vertueuse sur le plan environnemental, ce sont 
bien les MR1, MR4, MR10 et MR11 qui pérennisent sur le temps long cette approche vertueuse et qui 
sont donc fondamentales. Ce projet ne pourra être considéré comme réellement vertueux que sous 
condition de la réussite de ces quatre mesures. 
- Quelles sont les mesures envisagées en cas d’échec de ces mesures, dont il est dit que l’évolution sera 
suivie par des mesures de suivi (MS3) ? 
- Si ces mesures de suivi démontrent un échec de replantation, quelles sont les actions envisagées ? 
- A partir de quel taux de non reprise (nombre de placettes stériles ou densité insuffisante dans les 
placettes) peut-on considérer que la replantation ne donne pas les résultats escomptés ? 
On peine à trouver une réponse. 

Conclusion partielle 18 : Le projet présente 3 mesures compensatoires dont la MC1 est le point d’orgue. 
Il est essentiel de redire que la MRAe précise que les mesures compensatoires doivent être effectives avant 
mise en service du projet. L’exécution de ces préconisations doivent être prises en compte par l’autorité 
responsable de l’arrêté du permis de construire valant DAET avant la signature de celui-ci. 
La MC3 semble plus une mesure de réduction que de compensation. Elle semble ici faire du chiffre. 

R
éd

ui
re

 
MR 1 Revégétalisation des zones terrasses par semis avec récolte de semences locales 
MR 2 Traitement cohérent des talus et raccords au terrain naturel 
MR 3 Traitement qualitatif des abords des massifs bétons supprimés 
MR 4 Transplantation de quatre espèces protégées 
MR 5 Mise en défens des zones sensibles 
MR 6 Cheminement de la pelle araignée 
MR 7 Adaptation des travaux aux périodes sensibles de la faune 
MR 8 Mise en place de dispositifs d’effaroucheurs à oiseaux 
MR 9 Mise en place de dispositifs anticollision 
MR 10 Transplantation des Crassulacées présentes sur les zones de terrassement 
MR 11 Étrépage9 des landes 

 

 

C
om

pe
ns

er
 MC 1 Création de l’APPB de l’Aiguille percée 

MC 2 Recherche et cartographie des plantes-hôtes des papillons protégés et/ou menacés 
d’extinction et proposition de mesures de gestion adaptées à leur protection 

MC 3 Étrépage, stockage puis replaquage de mottes de zones humides sur les secteurs 
terrassés 

C’est la MC1 qui est la mesure phare avec la création de l’APPB de l’Aiguille Percée. 
De quoi s’agit-il ? 
L’APPB est un arrêté pris par un préfet pour protéger un habitat naturel abritant une ou plusieurs espèces 
animales et/ou végétales sauvages et protégées. Il s'appuie sur des inventaires naturalistes. Cette future APPB 
va couvrir une zone de 18 hectares et au sud de la réserve, dans sa continuité́, sur un secteur exempt de tout 
équipement. Il s’agit de la face sud de la chaine de l’Aiguille Percée, dont les habitats sont favorables aux 
espèces floristiques impactées par le projet dans la réserve (zones d’éboulis pour le Saxifrage fausse-mousse, 
rochers et parois siliceuses pour la Primevère du Piémont et pelouses écorchées pour le Chaméorchis des Alpes). 
La même réglementation que celle de la réserve naturelle de Tignes-Champagny sera appliquée sur ce secteur. 

 

 
9 L'étrépage est une pratique visant à décaisser et à exporter le sol superficiel et la végétation, pratiquée en gestion des 
milieux. En gestion des milieux, elle vise à les appauvrir afin de favoriser les espèces pionnières, la biodiversité et 
une renaturation. 
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Conclusion partielle 19 : Le projet présente 4 mesures de suivi dont les MS2 et 3 sont essentielles pour 
que le projet puisse, dans un temps plus ou moins long, se réclamer comme ayant été vertueux. 
A l’exception de la MS4, je ne vois pas l’implication de l’observatoire dans les MS1, 2 et 3 dont les travaux 
sont effectués par des écologues. 
- L’observatoire va-t-il être impliqué dans les MS1, 2 et 3 ? 
- Qui pourra avoir un droit de regard sur l’effectivité des mesures prises et mesurées dans ces 4 MS ? 
Ces points ne sont pas abordés. 

Suivi 
17% Evitement 

22% 
Compensation 

13% 

Réduction 
48% 

PRESENTATION DES MESURES DE SUIVI 
 

► Les mesures de suivi 
Les mesures de suivi s’intègrent aux mesures ERC précédemment vues et permettent d’en juger l’efficacité sur 
le temps long. 

 

Su
iv

re
 MS 1 Assistance environnementale et paysagère en phase travaux 

MS 2 Suivi de l’efficacité des mesures sur une période de 5 ans 
MS 3 Suivi de l’efficacité de la retransplantation et de l’évolution des espèces protégées 
MS 4 Suivi de l’intégration paysagère des travaux 

Interrogé sur les procédures concernant ces mesures de suivi KARUM a fait la réponse suivante : « Concernant 
le droit de regard sur l’effectivité des mesures : l’arrêté préfectoral (AP) d’autorisation (relatif aux espèces 
protégées) prévoit (pour chaque mesure) que les comptes rendus de suivis soient transmis annuellement à la 
DREAL. ». Concernant l’implication de l’observatoire le MO fait la réponse suivante : « Les mesures MS1, MS2, 
MS3 et MS4 seront réalisées par KARUM mais elles ne sont pas incluses dans l’observatoire. Il s’agit de 
mesures spécifiques à ce chantier » 
La réalité est un peu différente de ces réponses et affirmations : 
- Dans la demande initiale (10/04/2020) qui avait provoqué cet arrêté préfectoral, il n’y avait tout d’abord que 
3 MS. La 4 n’existait pas. Dans ces MS, il était seulement spécifié d’un compte rendu à la DREAL pour la MS3. 
- L’arrêté préfectoral (11/09/2020) qui a statué sur 4 MS après ajout de la quatrième, a imposé un compte rendu 
à la DREAL pour les MS1,3 et 4. Pas pour la 2, contrairement à l’affirmation de KARUM. 
- L’étude d’impact, faite ultérieurement à ces documents (12/11/2020), non seulement ne reprend pas les 
décisions de l’arrêté préfectoral puisque seule la MS3 fait l’objet d’un compte rendu à la DREAL, mais stipule 
que la MS4 sera incluse dans l’observatoire. 

 

SYNTHESE DE L’ENSEMBLE DES MESURES PRISES 
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Fort 
7% Positif 

7% 
Nul 
7% 

Moyen 
20% 

Négligeable 
20% 

Faible 
39% 

 
positif 

4% 

fort 
nul

 

7% 
7% 

moyen 
23% 

 
 

faible 
34% 

négligeable 
25% 

Conclusion partielle 20 : Les impacts du projet ont été sensiblement réduits par le biais des mesures 
ERC. 

SYNTHESE DES IMPACTS DU PROJET 
 

 
SYNTHESE DE L’ENSEMBLE DES EFFETS RESIDUELS SUITE AUX MESURES PRISES 
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Conclusion partielle 21 : Le coût des mesures ERC (97 100 € HT) par rapport au coût total du projet (8 
M€ HT) soit 1,3% du coût global reste dans les standards de ce que l’on peut voir dans ce type de projet. 

5.4. Coût des opérations envisagées et comparaison de ceux-ci par rapport aux coûts de ces 
mesures ERCSA (éviter, réduire, compenser puis suivre) 

 

 
 



Enquête publique E 21000015/38 Arrêté 2021/69 du 25 mai 2021 
Remplacement du télésiège du Marais. Commune de Tignes 

Frédéric Desroche commissaire enquêteur 
Page 44 

 

Conclusion partielle 22: Une énumération aussi exhaustive peut laisser un peu perplexe quant à l’emploi 
du terme « principaux ». 
« L’augmentation de la fréquentation de la station » est-elle, par exemple, à ce point impactée par 
l’augmentation du débit du futur télésiège ? 
Ne sont-ce pas plutôt les projets immobiliers locaux qui impactent directement l’augmentation de la 
fréquentation de la station ? 

6. Avis de la MRAe 
 

Pour d’évidentes questions d’objectivité et d’impartialité, l’avis de la MRAe est reproduit in extenso 
dans l’annexe 8 du présent rapport 

 
6.1. Préambule 

Il convient de souligner que par nature l’avis de la MRAe n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur 
l’opportunité du projet. Il porte sur la qualité́ de l’étude d’impact (EI) présentée par le maître d’ouvrage et sur 
la prise en compte de l’environnement dans le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, à informer 
le public et à participer à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. 
Cet avis s’inscrit au sein d’un processus plus global qu’il vient clore. En effet, la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes a été saisie le 24 
décembre 2020, par l’autorité́ compétente pour autoriser le permis de construire, pour avis au titre de l’autorité́ 
environnementale (AE). 
Les services de la Préfecture de la Savoie, au titre de ses attributions dans le domaine de l’environnement, ainsi 
que l’agence régionale de santé ont été également consultés et ont fourni une contribution respectivement les 
12 février et 4 février 2021. 
Le Parc National de la Vanoise a enfin apporté une contribution le 11 février 2021. 
La DREAL a ainsi préparé́ et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre 
son avis. Son avis délibéré date du 19 février 2021. 
L’analyse de l’avis de la MRAe est une pièce maîtresse pour le commissaire enquêteur. 

 
6.2. Les enjeux pour l’AE 

Pour l’AE les « principaux » enjeux environnementaux sont : 
• « la riche biodiversité présente sur le site ; 
• les milieux naturels ; 
• les paysages ; 
• la ressource en eau ; 
• les risques naturels ; 
• la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet de serre induits par l’augmentation de la fréquentation 

de la station ; 
• la vulnérabilité du projet au changement climatique. » 
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6.3. Jugement porté sur la qualité́ du dossier 
Compte tenu de l’énumération précédente l’AE juge donc forcément que : « L’étude d’impact présentée est 
claire et didactique mais incomplète à l’aune des enjeux environnementaux. Elle doit donc être complétée pour 
une bonne compréhension par le public des impacts du projet et afin de permettre d’éclairer la prise de décision. 
Des mesures complémentaires sont aussi souhaitables afin de compenser les incidences du projet sur les 
paysages. » 
Elle dit aussi : « il manque une étude documentée et prospective des effets sur la qualité de l’air et les émissions 
de gaz à effet de serre, ainsi qu’une analyse de la vulnérabilité du projet au réchauffement climatique. » 

 
6.4. Les 12 recommandations émises par l’AE sur le projet 

L’AE se livre ensuite à une analyse approfondie du dossier qui lui a été donné et elle se livre à une série de 
recommandations qu’il convient de lister. L’AE recommande donc : 

1. De compléter les volets air, émissions de gaz à effet de serre et climat de l’état initial en prenant en 
compte les incidences de l’activité de la station sur les espaces adjacents. 

2. De préciser les surfaces d’habitats naturels affectés dans les zonages d’inventaires et dans la réserve 
naturelle de Tignes-Champagny. 

3. D’inclure à l’étude d’impact, dans les meilleurs délais, les conclusions de l’étude géotechnique 
complémentaire de conception des télésièges menée pour valider le positionnement des pylônes et ainsi 
de confirmer ou infirmer les impacts recensés sur la flore. 

4. Que les mesures compensatoires doivent être effectives avant mise en service du projet. 
5. De préciser quelle augmentation de fréquentation générera le nouvel appareil par rapport à l’existant en 

toute saison et les impacts éventuels de la hausse de fréquentation sur les milieux naturels. 
6. D’étayer l’impossibilité de purger certains plots en béton et d’examiner une solution permettant de 

compenser la conservation des plots en béton restant, abandonnés dans l’emprise du projet. 
7. D’adopter formellement les prescriptions spéciales de l’hydrogéologue agréé pour les travaux au sein 

du périmètre de protection rapproché des captages du Marais en complément des mesures d’évitement 
de réduction et de compensation déjà prises pour éviter le risque de pollution accidentelle sur le chantier 
et en phase d’exploitation. 

8. De reconsidérer le niveau de vulnérabilité du projet aux chutes de bloc et de compléter l’étude d’impact 
sur cet aléa le long du tracé du télésiège et de prévoir des mesures pour l’éviter ou le réduire ou le 
compenser en conséquence. 

9. D’évaluer les effets de l’accroissement des débits des remontées mécaniques du projet sur la 
fréquentation de la station, ses incidences sur le trafic automobile, la qualité de l’air dans les vallées 
d’accès et les émissions de gaz à effet de serre et de prévoir, le cas échéant l’application de la séquence 
ERC. 

10. De compléter l’étude d’impact par le volet sur la vulnérabilité du projet au changement climatique, 
prévu à l’article R. 122-5 du code de l’environnement. 

11. De fournir les détails des arguments, au regard de la protection de l’environnement qui ont justifié le 
choix du projet et d’examiner une option qui éviterait tout passage au sein de la réserve naturelle de 
Tignes-Champagny. 

12. L’Autorité environnementale rappelle que compte tenu des incidences sur les espèces ayant permis de 
désigner les deux sites Natura 2000 proches du projet, à ce stade, il n’est pas possible d’autoriser le 
projet. Elle recommande en conséquence de reprendre l’évaluation des incidences sur les sites Natura 
2000 du projet d’ensemble et d’apprécier ces incidences après mesures d’évitement et de réduction. 
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Conclusion partielle 23 : Au final, que retenir de l’avis de l’AE ? 
Il existe un élément bloquant : 
« Reprendre l’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 du projet d’ensemble et d’apprécier ces 
incidences après mesures d’évitement et de réduction. » 
Un point fragilise juridiquement le projet : 
« Traiter l’ensemble du projet, c’est-à-dire non seulement le remplacement du télésiège du Marais, mais 
également celui de l’Aiguille Rouge. » 
Quatre éléments manquants au dossier doivent être complétés : 
« Un complément d’étude des impacts du projets 
De nouvelles mesures complémentaires afin de compenser les incidences du projet sur les paysages 
Une étude documentée et prospective des effets sur la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet de serre 
Une analyse de la vulnérabilité du projet face au réchauffement climatique. » 
Plusieurs recommandations doivent faire l’objet d’une réponse 

L’AE revient également dans son avis sur des points spécifiques de géotechnie qui ont fait l’objet d’une 
remarque par la préfecture et auquel le bureau d’études SAGE a répondu. Voir à ce sujet le chapitre C 
paragraphe 4 et la conclusion partielle 13. Ce point est donc considéré comme traité. 

Je note que l’AE ne porte aucun jugement sur les mesures ERC proposées par le porteur du projet. 

6.5. Conclusion tirée par l’AE 
Dans sa synthèse rédigée en préambule de son avis l’AE dit : « Cet avis traite uniquement de l’examen de la 
première partie du projet, le remplacement du télésiège du Marais. Cette saisine sur une première partie du 
projet ne permet à l’Autorité environnementale et au public de n’avoir qu’une vision incomplète des impacts. 
Une actualisation de l’étude d’impact est donc nécessaire, elle devra être présentée pour l’instruction 
réglementaire de la seconde partie du projet qui concerne le remplacement du télésiège de l’Aiguille Rouge. 
Néanmoins, l’absence de prise en compte du réel périmètre du projet, contrairement aux dispositions de l’article 
L. 122-1 du code de l’environnement fragilise juridiquement le projet. » 
Plus loin elle dit encore : « Le projet a des incidences notables sur les espèces ayant permis de désigner les sites 
Natura 2000 qui le jouxtent, il doit donc être repris sur ce plan car à ce stade il ne peut être autorisé sauf raison 
impérative d’intérêt public majeur qui entraînerait la mise en place de mesures compensatoires notifiées à la 
commission européenne. » 
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7. Réponse du MO aux points soulevés par la MRAe 
 

Une fois encore, pour d’évidentes questions d’objectivité et d’impartialité, la réponse de KARUM est 
reproduite in extenso dans l’annexe 9 du présent rapport 

 
Ce qu’il faut en retenir : 

- L’avis de l’AE est émis le 19 février et Karum répond le 9 avril. 
- Karum n’élude aucune des remarques/questions/critiques faites par l’AE. 
- Ses réponses sont fouillées et argumentées. 
- KARUM reconnait une discordance dans le calcul de la surface terrassée dans la ZNIEFF de type II 

« massif de la Vanoise ». Une donnée affiche 17 750 m2 alors qu’il ne s’agit en fait que de 2 822 m2. 

A l’élément bloquant (« reprendre l’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 du projet d’ensemble 
et d’apprécier ces incidences après mesures d’évitement et de réduction ») KARUM répond : 
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Conclusion partielle 24 : Les réponses de KARUM aux remarques de l’AE sont claires, argumentées et 
traitées dans leur globalité. Rien n’a été éludé. 
Aux deux points essentiels qui étaient soit bloquant, soit fragilisaient juridiquement le dossier, il a été 
apporté un argumentaire factuel et convainquant. 

Au point qui fragilise juridiquement le projet (« traiter l’ensemble du projet, c’est-à-dire non 
seulement le remplacement du télésiège du Marais, mais également celui de l’Aiguille Rouge ») 
KARUM répond : 

 

 



Enquête publique E 21000015/38 Arrêté 2021/69 du 25 mai 2021 
Remplacement du télésiège du Marais. Commune de Tignes 

Frédéric Desroche commissaire enquêteur 
Page 49 

 

Conclusion partielle 25 : Le projet apparait comme étant compatible avec le SCoT de Haute Tarentaise 
et le PLU de Tignes. 
Interrogé sur ce point le porteur du projet a fait la réponse suivante : « Il ne me semble pas que ce soit à 
la STGM de confirmer la compatibilité du projet au SCOT et PLU. » 
Fondamentalement, rien ne lui interdit non plus d’être « proactif » en demandant aux personnes 
compétentes la réponse à la question posée. 

D. ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU PROJET PAR RAPPORT AUX DOCUMENTS DE PORTEE SUPERIEURE 
 

La compatibilité du projet a été examiné à minima par rapport au PLU de Tignes et au SCoT de Haute 
Tarentaise. 
Concernant le SCoT de Haute Tarentaise celui-ci a été approuvé le 14 décembre 2017. 
La gestion des domaines skiables est traitée dans les parties 2.5 du PADD et 2.5 du DOO. 
Le projet de changement du télésiège du Marais répond aux objectifs du SCoT dans la mesure où « il donne la 
priorité à la modernisation…. Avec des remontées mécaniques plus performantes » 
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E. ANALYSE DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC, DES MODES DE PARTICIPATION QUI LUI ETAIENT OFFERTS 
ET DE SES OBSERVATIONS 

 
1. Présentation des modalités qui étaient offertes au public pour participer 

En sus des permanences mises en place durant lesquelles le public pouvait faire part de ses observations, celui- 
ci pouvait aussi consigner celles-ci selon les procédures suivantes : 

- par l’envoi de courrier à l’attention du commissaire enquêteur à la mairie de Tignes ; 
- par insertion manuscrite dans le registre d’enquête déposé à la mairie et accessible aux jours et horaires 

d’ouverture de celle-ci; 
- par l’envoi de courriels à une adresse dédiée. 

 
2. Bilan de la participation 

Type de participation Bilan 

Personnes vues aux permanences 4 

Inscriptions au registre papier 3 

Courriers reçus 0 

Courriels reçus 24 

 
3. Présentation et analyse des remarques reçues par thématiques 
- Le courriel reçu de la part de monsieur Roussel porte sur l’impact que pourra avoir le remplacement du 

télésiège du Marais lors des négociations qui interviendront en 2026 dans le cadre de la renégociation 
de la Délégation de Service Publique (DSP) entre la commune et le délégataire actuel. 
Pour intéressante qu’elle soit, cette remarque ne rentre pas dans l’objet de l’enquête publique. 
Concernant plus spécifiquement l’AO, je l’ai transmise à monsieur Diderlaurent, 3e adjoint. 

- Le courriel envoyé par monsieur Thomas Egli est totalement hors sujet par rapport à l’objet de l’EP. Il 
digresse sur le Salon international des sciences participatives et du voyage scientifique à Paris. 
Son message relevant plutôt d’une erreur d’adressage, il n’en a pas été tenu compte. 

- Tous les autres courriels (22) émanent principalement de professionnels de la station et de quelques 
usagers. Ils argumentent tous pour le rétablissement du télésiège du Marais. 
Ces messages sont intéressants car ils témoignent de situations vécues sur le terrain et au plus près de 
celui-ci. Ils illustrent de manière factuelle l’argumentaire de l’étude d’impact. Il en va de même avec 
les personnes reçues en permanence 

- Monsieur Patrick Coisnon a rédigé une observation sur le registre. Même s’il fait montre dans sa réponse 
d’un humour teinté d’une certaine forme d’ironie, il se montre globalement favorable au projet : « vite ! 
rendez-nous notre manège et construisez-en d’autres ». On notera qu’il associe, non sans un certain bon 
sens, les stations de ski à « un parc d’attractions » et qu’il s’étonne avec beaucoup de pertinence de 
« l’erreur commise par la STGM : cet écart de temps entre le démontage de l’ancienne installation et…. 
la construction de la nouvelle ». 
L’observation de monsieur Coisnon n’appelle pas, à mon sens, de figurer dans un PV de synthèse. 

 
La totalité des courriels envoyés pour cette enquête ont été imprimés et conservés dans le registre 

papier. 
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Fait à Landry le 15/08/2021 
 
 

Frédéric Desroche, commissaire enquêteur désigné pour cette enquête 
 
 
 
 
 

Conclusion partielle 26 : La commune n’ayant pas souhaité mettre en place un registre dématérialisé, la 
participation du public s’en est trouvée de ce fait probablement affectée. Mais force est aussi de constater 
que le public local qui pouvait être intéressé au projet (qu’il soit constitué de propriétaires ou de 
professionnels) n’avait pas beaucoup de raisons objectives de s’opposer à un projet qui servait ses 
intérêts. On peut noter d’ailleurs que les nombreux courriels reçus, émanant majoritairement de 
professionnels, sont tous extrêmement favorables au projet. On peut donc admettre que le public, par sa 
participation que l’on peut qualifier d’importante eu égard au projet, marque un assentiment général. 
En revanche, on peut s’interroger sur l’absence d’intervention de l’association qui a obtenu une 
suspension de l’arrêté préfectoral. Elle avait, avec cet outil de participation démocratique qu’est 
l’enquête publique, la possibilité de venir exposer, une fois encore, ses arguments. 
Elle aurait pu ainsi enrichir le débat et aussi la réflexion du commissaire enquêteur. 
J’aurai par exemple particulièrement apprécié de pouvoir, cartes à l’appui, écouter sa proposition de 
tracé : « il eût été tout à fait possible, au moins, d’envisager la création du télésiège de remplacement partant 
du départ du télésiège du Marais et rejoignant l’aiguille percée sans intrusion dans le périmètre de la réserve 
naturelle, en longeant conséquemment, pour le premier tiers, le tracé du télésiège de l’aiguille rouge puis en 
longeant la frontière de la réserve naturelle jusqu’à l’aiguille percée » 
J’aurai enfin été très intéressé d’entendre quelles étaient les raisons qui conduisaient à penser que ce 
projet ne répondait pas à une Raison Impérative d’Intérêt Publique Majeur (RIIPM) : « …C'est un motif 
que l'on retrouve dans toutes les dérogations de ce type. Il nous est apparu que le projet ne répondait pas d'une 
RIIPM …». 
Persuadé de la richesse d’un débat contradictoire, j’ai regretté l’absence d’intervention de cette 
association. 
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Annexe 1 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE TIGNES 
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Annexe 2 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE PRESCRIVANT L'OUVERTURE D'UNE 
ENQUETE PUBLIQUE 
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Annexe 3 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
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Annexe 4 
 
 
 
 
 
 
 

CERTIFICAT D’AFFICHAGE 
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Annexe 5 
 
 
 
 
 

PUBLICITE DANS LA PRESSE 
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EPREUVE 
Devis nº 24775796 Ordre nº 256920300 
Dates de parution ..............: 04/06/2021, 25/06/2021 
Zones / Départements ........: 73 (73 Savoie) 
Rubrique ..........................: Annonces légales et judiciaires - Avis - Avis administratifs - enquête publique 
Code postal.......................: 73320 - TIGNES 
Annonceur ........................: 0072052 - TIGNES MAIRIE 
Opérateur création .............: RAIMONGU Opérateur modification .......: RAIMONGU 

 

 
Avis d’enquête publique 

 

Conformément au code de l’urbanisme et notamment les 
articles R423-20 et R423-32, au code de l’environnement et 
notamment les articles L 123-1 à L 123-18 et R 123-1 à 
R 123-27, et en exécution de l’arrêté du Maire de la commune 
de Tignes en date du 25 mai 2021 portant ouverture de l’enquête 
publique, il sera procédé à une enquête publique sur le 
territoire communal de Tignes, du 21 juin 2021 au 21 juillet 
2021, sur le dossier de permis de construire d’un télésiège 
débrayable six places en remplacement du télésiège à pinces 
fixes trois places du Marais, sis lieux-dits « Les Marais », « Sur 
Les Marais, « La Chasse » et « Beau Plan », déposé par la Société 
des Téléphériques de la Grande Motte (STGM) représentée par 
M. Renaud BENOIT. 
Au terme de l’enquête publique, l’instruction du dossier de 
permis de construire sera finalisée et permettra à l’autorité 
compétente de prendre sa décision. 
Monsieur Frédéric DESROCHE, demeurant Chemin de 
l’Ancienne à LANDRY (73210), est désigné en qualité de 
commissaire enquêteur. 
Le dossier d’enquête publique et un registre d’enquête à feuillets 
non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
seront mis à disposition du public à l’accueil de la mairie de 
Tignes pendant trente et un jours consécutifs, aux jours et 
heures habituels d’ouverture de la Mairie, soit du lundi au 
vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, à l’exception 
des jours fériés. 
Le dossier sera également consultable sur le site Internet de la 
commune de Tignes, dans la rubrique « Les grands projets / Les 
concertations et enquêtes publiques en cours » à l’adresse 
suivante : www.mairie-tignes.fr/8575-telesiege-du-marais.htm 
ainsi que sur un poste informatique, à l’accueil de la mairie de 
Tignes, aux jours et heures habituels d’ouverture de cette 
dernière, soit du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 
à 17h30, à l’exception des jours fériés. 
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra prendre 
connaissance du dossier et consigner ses observations sur le 
registre d’enquête tenu à sa disposition à la mairie de Tignes 
ou les communiquer au commissaire enquêteur, soit par voie 
postale à l’adresse de la Mairie de Tignes, soit par voie 
électronique à enquetepublique@tignes.net. 
Pendant la durée de l’enquête, le commissaire enquêteur se 
tiendra à disposition du public, en Mairie de Tignes, pour 
recevoir ses observations écrites ou orales le lundi 21 juin 2021 
de 09h00 à 12h00, le vendredi 16 juillet 2021 de 09h00 à 12h00 
et le mercredi 21 juillet 2021 de 13h30 à 17h30. 
Monsieur Hubert DIDIERLAURENT, 3ème adjoint au Maire en 
charge de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, se 
tiendra à disposition du public pour fournir des informations sur 
le dossier de permis de construire d’un télésiège débrayable six 
places en remplacement du télésiège à pinces fixes trois places 
du Marais, sis lieux-dits « Les Marais », « Sur Les Marais », « La 
Chasse » et « Beau Plan ». Contact à prendre en Mairie aux 
heures d’ouvertures habituelles. 
Le dossier mis à l’enquête publique comporte une étude 
d’impact et a obtenu un avis délibéré de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale Auvergne- Rhône- Alpes, 
compétente en matière d’environnement, en date du 19 février 
2021. 
Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des 
relations entre le public et l’administration, le dossier d’enquête 
publique est communicable à toute personne sur sa demande 
et à ses frais, avant l’ouverture de l’enquête publique ou pendant 
celle-ci. Les observations du public sont également 
consultables et communicables aux frais de toute personne en 
faisant la demande. 
A l’expiration du délai d’enquête, dès réception du registre et 
des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera 
sous huit jours le Maire de la commune et lui communiquera ses 
observations consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Dans un délai de 15 jours, ce dernier produira ses observations 
éventuelles. 
Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relatera le 
déroulement de l’enquête et examinera les observations 
recueillies et consignera dans un document séparé ses 
conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 
Dans un délai de trente jours suivant la fin de l’enquête, le 
commissaire enquêteur transmettra au Maire le dossier de 
l’enquête publique accompagné du registre et des pièces 
annexées, avec le rapport et ses conclusions motivées et, 
simultanément, adressera une copie du rapport et des 
conclusions motivées au Président du Tribunal Administratif. 
A compter de la clôture de l’enquête, le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à 

 
disposition du public pendant un an à la Mairie de Tignes et 
publiés sur son site Internet. 
L’avis d’enquête publique est publié en caractères apparents 
quinze jours au-moins avant le début de l’enquête et rappelé 
dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans le département de la Savoie. 
Cet avis sera également affiché en Mairie de Tignes, sur son site 
Internet, sur les panneaux d’affichage de la commune ainsi que 
sur les lieux prévus pour la réalisation du projet, quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête publique. 

 

256920300 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 27/05/2021 14:51:56 

COMMUNE DE TIGNES 

http://www.mairie-tignes.fr/8575-telesiege-du-marais.htm
mailto:enquetepublique@tignes.net
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Parution dans « La Savoie » 
Des Jeudis 03/06/2021 + 24.06.2021. 
Thonon-les-Bains, le 27/05/2021. 
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Annexe 6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACCORD DES PROPRIETAIRES 
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Annexe 7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PV REUNION DE CONCERTATION AVEC 
L’AGRICULTEUR 
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2. Rappel des pratiques agricoles sur le secteur et dates de présences sur le site : 

Le troupeau est composé de 85 têtes de bovins. La pratique agricole est la pâture du troupeau 
et sa traite. 

Le pâturage du plateau est prévu fin août/début septembre. Le troupeau reste environ 15 jours 
sur place. Mais l’exploitant précise qu’il est possible de décaler la venue du troupeau en fonction 
de l’avancée des travaux. 

Evocation des compensations et des adaptations prévues en fonction de la période des travaux : 

La STGM prévoit de mettre en place une plateforme pour installer la machine à traire. Lors du 
début des travaux, une rencontre sera organisée pour identifier l’emplacement exacte de la 
machine et donc de la plateforme à créer. 

La STGM prend à sa charge le réensemencement de la zone au plus vite pour à la fois stabiliser 
le terrain et permettre un pâturage l’année suivante. 

L’exploitant donne son accord pour les compensations prévues par la STGM. 
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Annexe 8 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS MRAe 
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REPONSE DE KARUM 
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Remplacement du télésiège du Marais et de l’Aiguille rouge
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PARTIE : 1. CONTEXTE, PRESENTATION DU PROJET ET ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX 

 
 
 
 

  RAPPEL DU CONTEXTE  
 

La STGM, gestionnaire du domaine skiable de Tignes, envisage de remplacer les télésièges du 
Marais et de l’Aiguille rouge. 

 
Ce projet a fait l’objet d’une étude d’impact globale du 12 novembre 2020 et d’un dossier de 
demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées ainsi demande de travaux en 
réserve pour le télésiège du Marais. 

 
Le présent rapport permet de répondre aux remarques de l’Autorité environnementale 
présentées dans l’avis du 19 février 2021. 

 

 
« L’Autorité environnementale recommande : 
• de revoir la définition du projet en y intégrant le télésiège de l’Aiguille rouge et la 
réhabilitation de l’ensemble du secteur du Marais 
• d’évaluer les impacts sur l’environnement à cette échelle, 
• de prendre en compte les recommandations du présent avis 
• de la saisir à nouveau, avant l’enquête publique, afin de sécuriser juridiquement le projet 
compte tenu de la non-conformité du périmètre du projet à l’article L. 122-1 du code de 
l’environnement. » 

 
L’étude d’impact globale réalisée porte sur le remplacement du télésiège du Marais et celui 
de l’Aiguille rouge. Il a été convenu avec les services de l’Etat lors d’une réunion le 10 
décembre 2019 à Chambéry, de réaliser une étude d’impact globale puisque les deux 
appareils vont disposer d’une plateforme de gares de départs commune. 

 
Le projet traité dans l’étude d’impact comprend donc le démontage du TS du Marais, la mise 
en place du TS du Marais, le démontage du TS de l’aiguille rouge ainsi que son nouveau tracé. 
L’ensemble de ces éléments est traité dans chacune des parties de l’étude d’impact. 

 
Contrairement à ce qui est dit dans l’avis de la MRAE, le pétitionnaire ne souhaite pas éviter le 
traitement de l’ensemble du projet incluant le remplacement des 2 TS ; l’étude d’impact porte 
bien sur l’ensemble des 2 appareils dans leur totalité, à l’exception de la G2 du TS de l’Aiguille 
Rouge qui ne représente qu’une partie de cet ensemble. 
Le pétitionnaire, en concertation avec les services de l’Etat, a choisi de présenter une analyse 
d’ensemble afin d’engager la réalisation du TS du Marais et s’est aussi engagé à compléter 
l’analyse des incidences sur le repositionnement de la G2 du TS de l’Aiguille Rouge après 
réalisation d’un inventaire écologique. 
L’étude d’impact présentée a bien étudié l’ensemble du projet et a permis également de 
préciser quels enjeux potentiels pouvaient être présents sur la future gare, notamment à travers 
les données de l’observatoire de l’environnement du domaine skiable. 

 
 
 
 
 
 
 

Remplacement du télésiège du Marais et de l’Aiguille rouge 1 
Note complémentaire 
KARUM – 2017091 
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  PARTIE 2. QUALITE DU DOSSIER  
 

2.1. Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de leur évolution 
 

2.1.2. Biodiversité 
 

« L’Autorité environnementale considère que la période de mai à juin est manquante et que 
les espèces comme le Grand Tétras ne sont réellement observables qu’en hiver. » 

 
Il doit y avoir une erreur puisque cette remarque se situe dans la partie flore et qu’il n’y a pas 
de Grand Tétras sur le domaine skiable de Tignes. 

 
2.1.6. Trafic routier, qualité de l’air et émissions de gaz à effet de serre 

 
L’Autorité environnementale recommande de compléter les volets air, émissions de gaz à effet 
de serre et climat de l’état initial en prenant en compte les incidences de l’activité de la station 
sur les espaces adjacents. 

 
En 20210, 10 stations de ski adhérentes à l'Association nationale des maires des stations de 
montagne (ANMSM/ Ski France) ont réalisé un Bilan carbone de leurs activités avec l'aide de 
l'ADEME et de l'association Mountain Riders. Les résultats de ce diagnostic mené durant 14 mois 
par Solving Efeso, BPR Europe, l'Atelier CHado et ADRETS démontrent que la part des activités 
directement liées à la pratique du ski ne représentent que 2% des émissions de gaz à effet de 
serre des domaines skiables. Les transports des personnes et les usages énergétiques des 
bâtiments sont les deux principaux postes d'émissions avec respectivement 57% et 27% des gaz 
à effet de serre émis. 

 
Il est intéressant de noter que le déplacement en voiture est 30 fois plus polluant que le même 
trajet réalisé en train ou en car. La station de ski de Tignes est très bien desservie avec des TGV 
directs allant jusqu’à Bourg-Saint-Maurice depuis Paris et Lyon puis un système de navette est 
disponible. 

 
Le domaine skiable de Tignes a été le premier à obtenir la certification Green Globe au niveau 
mondiale. La politique de rénovation privilégie des conceptions moins énergivores (bâtiments 
mieux isolés). Un programme de rénovation des bâtiments est en cours. 

 
Il convient de noter que le projet concerne le remplacement de 2 appareils existants et non la 
création de nouveaux équipements. Cette modernisation du domaine skiable n’a pas 
nécessairement vocation à augmenter la capacité d’accueil du domaine skiable ou plus 
largement de la commune de Tignes, mais d’améliorer les performances et le confort des 
appareils en place. L’augmentation de débit répond principalement au besoin de limiter les 
temps d’attente en gare aval et de réduire les temps de trajet en téléporté. 
« Les incidences de l’activité de la station sur les espaces adjacents » constituent une notion 
difficile à appréhender, notamment à travers 2 projets constitués de simples remplacements 
d’appareils. Les nouveaux appareils n’auront pas d’effet significatif sur l’activité de la station, 
sinon de maintenir un niveau d’équipement modernisé et sécurisé. 
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2.2. Incidences notables potentielles du projet sur l'environnement et mesures prévues 
pour les éviter, réduire ou compenser 

 
2.2.1. Habitats 

 
« Des incohérences sur les surfaces terrassées apparaissent : le dossier déclare que 17 750 m² 
seront touchés dans la Znieff II “Massif de la Vanoise”, ce qui est supérieur au nombre évoqué 
dans le tableau récapitulatif page 221. » 

 
En effet il s’agit d’une erreur la surface d’habitats terrassés dans la ZNIEFF de type II « Massif de 
la Vanoise est de 2 822m². 

 

 
Surface des habitats impactés dans la ZNIEFF de type II (en jaune) _KARUM 

 
 

« Le dossier présente aussi une surface de 6 590 m² d’habitats naturels d’intérêt communautaire 
touchés dans la réserve naturelle de Tignes-Champagny sans démontrer la localisation et la 
nature de ces habitats au regard des 9 600 m² évoqués plus haut. » 

 
Il y a 6 590m² d’habitats naturels d’intérêt communautaire impactés à l’échelle des deux 
projets, mais seulement 2 459m² se situe dans la réserve naturelle de Tignes Champagny. Ces 
habitats correspondent à des éboulis calcaires alpins (H2.4), des gazons alpiens à nardus stricta 
et communautés apparentées (E4.31, des pelouses alpines à Carex curvula (E4.3411) x des 
tapis de Dryas octopetala (F2.29), des gazons alpins à Elyna queue de souris (E4.421), des 
combes à neige avec végétation (E4.1) et des Fourrés Boreo-alpins calciclines des combes à 
neiges (F2.12). 
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Localisation des habitats naturels d’intérêt communautaire impactés (en jaune) dans la réserve 
naturelle et la ZNIEFF de type 1 (périmètre bleu) _KARUM 

 
 

« L’Autorité environnementale recommande de préciser les surfaces d’habitats naturels 
affectés dans les zonages d’inventaires et dans la réserve naturelle de Tignes-Champagny. » 

 
Pour la ZNIEFF de type II « Massif de la Vanoise » il y a 2822 m² de terrassement dont 2761m² 
d’habitats naturels et 61m² d’infrastructure. 

 
Les périmètres de la ZNIEFF de type I « Vanoise » et de la réserve naturelle de Tignes ont la 
même surface sur la zone d’étude. Il y a 2 556m² de terrassements, dont 2 520m² d’habitats 
naturels et 2 459m² d’habitats naturels d’intérêt communautaire. 

 
2.2.2. Biodiversité 

 
« À noter qu’aucune incidence sur les espèces floristiques qui ont permis la désignation de la 
réserve naturelle de Tignes-Champagny n’est recensée. » 

 
Pour rappel, les espèces floristiques qui ont permis la désignation de cette réserve sont les 
suivantes : la Laîche bicolore, la Laîche maritime, l’Androsace alpine, l’Orchis nain et le 
Crépide des Alpes rhétiques. Seul l’Orchis nain est impacté par le projet du TS du Marais et de 
Crépide des Alpes rhétiques. L’impact est limité à la destruction de 6 pieds d’Orchis nain. Cet 
impact n’est pas de nature à remettre en cause l’état de conservation de cette population à 
l’échelle de la réserve naturelle qui comprend des centaines d’individus. 

 
« L’Autorité environnementale recommande d’inclure à l’étude d’impact, dans les meilleurs 
délais, les conclusions de l’étude géotechnique complémentaire de conception des 
télésièges menée pour valider le positionnement des pylônes et ainsi de confirmer ou infirmer 
les impacts recensés sur la flore. » 

 
Cette analyse géotechnique a lieu à l’ouverture des fouilles, elle ne remet pas en cause la 
localisation du pylône, mais uniquement la nature et la quantité de béton à mettre dans la 
fouille. Le nombre d’individus impactés ne va donc pas varier. Une étude géotechnique 
complémentaire a été réalisée le 22 mars 2021 par la société Alpine de Géotechnique et ne 
remet pas en cause la localisation des pylônes. 
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« L’Autorité environnementale recommande de préciser quelle augmentation de fréquentation 
générera le nouvel appareil par rapport à l’existant en toute saison et les impacts éventuels de 
la hausse de fréquentation sur les milieux naturels. » 

 
Le télésiège du Marais est prévu pour un fonctionnement hivernal. Il n’y aura donc pas 
d’impact lié à la hausse de la fréquentation en période estivale. Concernant la période 
hivernale, la piste desservie par le télésiège du Marais est également accessible depuis le 
télésiège de l’aiguille percée. Ces deux télésièges ont de faibles débits contrairement à 
d’autres remontées présentes sur le domaine skiable. La fréquentation du site est limitée et le 
changement de débit du Télésiège du Marais est également limité. Il n’y aura pas 
d’augmentation significative de la fréquentation du site. 

 
2.2.3. Paysage 

 
« L’Autorité environnementale recommande d’étayer l’impossibilité de purger certains plots en 
béton et d’examiner une solution permettant de compenser la conservation des plots en béton 
restant, abandonnés dans l’emprise du projet. » 

 
Il a été demandé dans l’avis rédigé par le CSRPN en date du 14 mai 2020 que les plots en béton 
soient retirés quitte à augmenter le nombre d’individus d’espèces végétales protégées 
détruites. Il n’y aura donc pas de plots en béton restants. 

 
2.2.4. Préservation de la ressource en eau 

 
« L’Autorité environnementale recommande d’adopter formellement les prescriptions 
spéciales de l’hydrogéologue agréé pour les travaux au sein du périmètre de protection 
rapproché des captages du Marais en complément des mesures d’évitement de réduction et 
de compensation déjà prises pour éviter le risque de pollution accidentelle sur le chantier et 
en phase d’exploitation. » 

 
François JEANNOLIN, hydrogéologue agréé, c’est rendu sur site le 27 septembre 2018, les 
prescriptions concernant les périmètres de protection du captage AEP du Marais inscrites dans 
le rapport du 9 janvier 2019 seront formellement respectées. Par ailleurs ces prescriptions ont 
déjà été respectée lors du démontage de l’appareil. 

 
2.2.5. Prise en compte des risques naturels 

 
« L’Autorité environnementale recommande de reconsidérer le niveau de vulnérabilité du 
projet aux chutes de bloc et de compléter l’étude d’impact sur cet aléa le long du tracé du 
télésiège et de prévoir des mesures pour l’éviter ou le réduire ou le compenser en 
conséquence. » 

 
À la suite des remarques de l’autorité environnementale, une étude géotechnique 
complémentaire a été réalisée le 22 mars 2021 par la société Alpine de Géotechnique. 

 
Au niveau de la gare amont et des pylônes P7 et P8, l’aléa chutes de blocs peut être considéré 
comme globalement faible en période d’exploitation hivernale. L’association de purges 
manuelles préalables au niveau des falaises avec un dimensionnement spécifique des 
ouvrages (résistance à des énergies d’impacts définies) et des hors-sols béton des chandelles 
permettra de sécuriser le secteur de la gare amont ainsi que les pylônes P7 et P8. 

 
Ci-dessous les extraits de cette étude concernant les compléments sur les aléas de chute de 
blocs, l’ensemble de ces préconisations techniques seront étudiées et suivies en phase 
d’exécution : 
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2.2.6. Effets du projet sur la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet de serre 
 

« L’Autorité environnementale recommande d’évaluer les effets de l’accroissement des débits 
des remontées mécaniques du projet sur la fréquentation de la station, ses incidences sur le 
trafic automobile, la qualité de l’air dans les vallées d’accès et les émissions de gaz à effet de 
serre et de prévoir, le cas échéant l’application de la séquence ERC. » 

 
Ce n’est pas l’augmentation du débit de l’appareil qui entraine une augmentation de la 
fréquentation du site mais bien l’augmentation des lits sur le domaine skiable comme par 
exemple la création du Club Med sur Val Claret. De plus, le remplacement du télésiège du 
Marais avec ce nouveau débit a été validé par les services de l’Etat dans le cadre de l’UTN du 
hameau des Boisses. Comme indiqué dans le paragraphe 2.1.6, les remontées mécaniques ne 
représentent que 2% des émissions de gaz à effet de serre des domaines skiables. Les transports 
des personnes et les usages énergétiques des bâtiments sont les deux principaux postes 
d'émissions avec respectivement 57% et 27% des gaz à effet de serre émis. Le remplacement 
de remontées mécaniques existantes n’est pas de nature à augmenter les incidences sur le 
trafic routier existant. 

 
2.2.7. Vulnérabilité du projet au changement climatique 

 
« L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par le volet sur la 
vulnérabilité du projet au changement climatique, prévu à l’article R. 122-5 du code de 
l’environnement. » 

 
Le projet du télésiège de Marais et celui de l’Aiguille rouge se situent entre 2100 et 2725 m, à 
cette altitude, les projets ne sont pas menacés par le changement climatique sur la durée de 
vie de l’appareil qui est au maximum de 30 ans, soit à l’échéance 2050. 

 
Comme énnoncé dans l’étude d’impact : « Les projections climatiques du GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) indiquent une montée des 
températures jusqu’à 2050, puis un envol des températures si aucune action n’est mise en 
place. La diminution des GES (Gaz à Effet de Serre) et l’adaptation à la hausse des 
températures permettraient de supporter le changement climatique. Il est prévu, dans les 
prochaines décennies, que les stations de sport d’hiver de haute altitude (supérieure à 1800 
m), seront à l’abri de déficits chroniques d’enneigement. Les stations de moyenne ou basse 
altitude seront sérieusement handicapées mais peuvent résister grâce à leur capacité de 
diversification des activités et leur qualité urbanistique. 
Le recours à la neige de culture, dans le respect des équilibres naturels (ressources en eau), 
économiques (rentabilité des investissements) et sociaux (impact sur le prix du produit ski) et le 
damage des pistes sont aussi une solution pour assurer un enneigement minimal. » 

 
2.3. Présentation des différentes alternatives possibles et justification des choix retenus au 
regard des différentes options possibles, notamment vis-à-vis des objectifs de protection 
de l’environnement 

 
« L’Autorité environnementale recommande de fournir les détails des arguments, au regard de 
la protection de l’environnement qui ont justifié le choix du projet et d’examiner une option qui 
éviterait tout passage au sein de la réserve naturelle de Tignes-Champagny. » 

 
Il n’existe à ce jour aucune variante technique possible pour relier le sommet de l’Aiguille 
percée depuis le plateau du Marais sans traverser la réserve naturelle de Tignes-Champagny. 
Pour maintenir cet accès, il a été préféré un remplacement à l’existant à toute autre solution 
qui aurait alors été plus impactante car s’implantant sur un espace naturel sans équipement 
(que ce soit dans la Réserve Naturelle ou en dehors) 
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2.4. Effets cumulés 
 

« L’information sur les effets cumulatifs avec d’autres projets d’aménagements connus pourrait 
être enrichie : il n’est pas mentionné les aménagements qui ont plus de trois ans et qui ont 
fortement affecté la primevère du piémont sur la commune de Tignes ces 15 dernières 
années. » 

 
La définition de ce qui doit être pris en compte dans les effets cumulés n’est pas claire. Il est 
clairement mentionné sur les sites du gouvernement que « ne sont plus considérés comme 
"projets" ceux qui sont abandonnés par leur maître d’ouvrage, ceux pour lesquels l’autorisation 
est devenue caduque ainsi que ceux qui sont réalisés. ». 

 

2.5. Incidences Natura 2000 
 

« L’Autorité environnementale rappelle que compte tenu des incidences sur les espèces ayant 
permis de désigner les deux sites Natura 2000 proches du projet, à ce stade, il n’est pas possible 
d’autoriser le projet. Elle recommande en conséquence de reprendre l’évaluation des 
incidences sur les sites Natura 2000 du projet d’ensemble et d’apprécier ces incidences après 
mesures d’évitement et de réduction. » 

 
Les espèces végétales ayant permis la désignation des deux sites Natura 2000 les plus proches 
du projet sont Riccia breidleri, Buxbaumia viridis,Trifolium saxatiisl, Eryngium alpinum, 
Dracocephalum austriacum et Cypripedium calceolus. Aucune de ces espèces n’a été 
inventoriée sur la zone d’étude. Il y a donc aucune incidence sur les espèces végétales ayant 
permis la désignation du site. 

 
Comme fait déjà mention l’étude d’impact : concernant la faune, pour la ZCS « Massif de la 
Vanoise », seules deux espèces faunistiques ont permis la désignation du site à savoir le Lynx et 
le Damier de la Succise. Ces deux espèces ne sont pas présentes sur la zone d’étude. 

 
Pour le site Natura 2000, ZPS « La Vanoise », les espèces ayant permis la désignation du site 
correspondent au cortège avifaunistique inféodé aux milieux alpins, comme l’Aigle royal, le 
Gypaète barbu, le Lagopède alpin, la Perdrix bartavelle et le Tétra-lyre. Au vu de la grande 
surface de ce zonage par rapport à l’emprise du projet et des inventaires avifaunistiques 
réalisés, l’impact sur l’état de conservation des espèces d’oiseaux justifiant ce zonage peut 
être considéré comme moyen avant la mise en place de mesures. 
La mise en place de mesures comme l’adaptation du calendrier de travaux, la mise en place 
de visualisateurs sur les câbles, la mise en place de dispositif d’effarouchement, la 
revégétalisation des zones terrassées par semis avec récolte de semences locales, l’étrepage 
des landes et la mise en place d’un nouvel APPB réduisent significativement les impacts 
attendus, et les compensent aussi (création de l’APPB). 

 
L’incidence résiduelle du projet sur les espèces ayant permis la désignation des sites Natura 
2000 est donc considérée comme négligeable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Remplacement du télésiège du Marais et de l’Aiguille rouge 12 
Note complémentaire 
KARUM – 2017091 


	1. Objet et raison de l'enquête
	2. Encadrement juridique et administratif
	2.2. Cadre administratif
	1. Préparation de l'enquête
	2. Autorité organisatrice, siège de l’enquête, dates de celle-ci et permanences
	3. Compléments d'information
	4. Information du public
	4.2. Publicité dans la presse (cf. annexe 5)
	Chapitre 1 : procédure d’enquête publique
	Chapitre 3 : dossier permis de construire valant DAET
	Concernant l’aspect normatif de l’étude d’impact de ce dossier.
	6. Présentation des modes de consultations de ces dossiers
	7. Déroulement de l’enquête
	2. But et justification du projet
	3. Présentation du projet
	3.2. Analyse de la maîtrise foncière sur les lieux du projet
	3.3. Présentation des différentes solutions envisagées
	3.4. Caractéristiques techniques de l’ouvrage
	3.5. Travaux envisagés et calendrier
	4. Risques et mesures de sécurité
	4.2. Les mesures de sécurité prises face à ces différents risques
	5. Analyse des impacts du projet et des mesures prises par le pétitionnaire
	5.1. Les enjeux environnementaux du projet
	5.2. La cohabitation des projets avec les zonages réglementaires
	5.3. Les différents impacts des projets : présentation de ceux-ci, des mesures prises et des effets résiduels après application des mesures
	La réalité est un peu différente de ces réponses et affirmations :
	6.2. Les enjeux pour l’AE
	6.3. Jugement porté sur la qualité́ du dossier
	6.4. Les 12 recommandations émises par l’AE sur le projet
	6.5. Conclusion tirée par l’AE
	7. Réponse du MO aux points soulevés par la MRAe
	1. Présentation des modalités qui étaient offertes au public pour participer
	2. Bilan de la participation
	AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE TIGNES
	ARRETE PRESCRIVANT L'OUVERTURE D'UNE ENQUETE PUBLIQUE
	AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
	CERTIFICAT D’AFFICHAGE
	PUBLICITE DANS LA PRESSE
	ACCORD DES PROPRIETAIRES
	PV REUNION DE CONCERTATION AVEC L’AGRICULTEUR
	AVIS MRAe
	REPONSE DE KARUM
	RAPPEL DU CONTEXTE
	PARTIE 2. QUALITE DU DOSSIER


